


Le Mécanisme national de prévention des mauvais traitements en 
détention (MNP) a pour mission de prévenir les traitements inhumains 
ou dégradants des personnes privées de liberté. Il visite régulièrement 
les lieux de détention et adresse des avis et recommandations aux 
autorités. Le MNP est établi au sein de l’Institut fédéral des droits 
humains (IFDH). Le Conseil central de surveillance pénitentiaire 
(CCSP), Myria (Centre fédéral Migration) et le Comité P font partie du 
MNP en tant que organismes spécialisés. La visite et la rédaction de ce 
rapport ont été assurées par le Comité P.
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INTRODUCTION  

La loi du 21 avril 2024 1  a instauré un Mécanisme 
NaƟonal de PrévenƟon de la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
(MNP). Ce mécanisme de prévenƟon est chargé 
d’effectuer des visites régulières dans les lieux où des 
personnes sont privées de liberté afin d’évaluer leurs 
condiƟons de détenƟon et leur traitement. Il vise à 
meƩre en œuvre le Protocole facultaƟf à la ConvenƟon 
des NaƟons-Unies contre la torture et autres 
traitements cruels, inhumains ou dégradants 2  et est 
insƟtué au sein de l’InsƟtut fédéral pour la protecƟon 
et la promoƟon des droits humains (IFDH). 

Le MNP travaille en étroite collaboraƟon avec les 
organismes spécialisés déjà acƟfs sur le terrain et 
invesƟs notamment du contrôle du respect des droits 
humains dans certains lieux de privaƟon de liberté ou 
à l’égard de certaines personnes privées de liberté. Le 
Comité P parƟcipe ainsi au MNP en tant qu’organisme 
spécialisé à l’égard des lieux de privaƟon de liberté 
sous la surveillance de la police. Dans le cadre de ceƩe 
mission, il a visité le complexe cellulaire du 
commissariat « Théâtre » de la Zone de police (ZP) de 
Namur Capitale, les 10, 11 et 13 juin 2025. 

Préalablement à ceƩe visite, un courrier général 
d’informaƟon a été adressé le 23 avril 2025 au 
1er commissaire divisionnaire Olivier LIBOIS, chef de 
Corps de la ZP Namur Capitale, pour l’informer de la 
créaƟon du MNP et de son mandat, et lui annoncer 
qu’une équipe de commissaires auditeurs du Service 
d’enquêtes du Comité P allait se rendre prochainement 
dans la Zone de police dont il a la charge pour y 
effectuer une visite prévenƟve OPCAT, sans en 
communiquer les dates exactes. Ce même courrier 
demandait également la transmission de l’ensemble 
des direcƟves internes en vigueur en maƟère de 
privaƟon de liberté. CeƩe documentaƟon a été 
complétée par la suite par d’autres documents 
perƟnents évoqués et remis au cours de la visite. 

 
1 Loi du 21 avril 2024 modifiant la loi du 12 mai 2019 portant 
créaƟon d’un InsƟtut fédéral pour la protecƟon et la 
promoƟon des droits humains (M.B. du 3 mai 2024). 
2 Aussi dénommé le protocole « OPCAT ». 

S’agissant d’une des premières visites du Comité P 
dans le cadre de son mandat OPCAT, une rencontre 
préalable a eu lieu le 15 mai 2025 avec le responsable 
du Service d’Appui stratégique, le directeur de 
l'InformaƟon et des OpéraƟons et l’adjointe du chef du 
service Police Secours, désignés comme personnes de 
contact dans le cadre de la visite à réaliser, pour les 
informer du contexte de ce nouveau type de visite et 
répondre à leurs éventuelles quesƟons. Le chef de 
Corps était également présent ainsi que la responsable 
communicaƟon de la Zone de police. 

CeƩe visite s’est déroulée dans un climat de confiance, 
de manière fluide et construcƟve. Les visiteurs ont pu 
circuler librement dans l’ensemble du commissariat, y 
compris le complexe cellulaire. Ils ont pu s’entretenir 
en toute confidenƟalité avec les membres du 
personnel et les personnes privées de liberté. Le 
personnel avait été briefé par la hiérarchie à l’aide 
d’une fiche de présentaƟon du mécanisme OPCAT 
élaborée en interne3  et a pleinement collaboré. Tous 
les documents demandés ont été mis à la disposiƟon 
des visiteurs. Aucun incident n’a été déploré. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3  Présentant le contexte de la visite, son déroulement, les 
compétences du Comité P, les lignes directrices pour le 
personnel de l’accueil et pour l’officier de service, les 
condiƟons d’exécuƟon du contrôle et les personnes de 
contact en interne. 
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INFORMATIONS PRATIQUES 
RELATIVES À LA VISITE  

Dates 
 
Les 10, 11 et 13 juin 2025, respecƟvement de 7h00 à 
16h15 ; de 14h à 21h15 et de 05h00 à 10h15. 
 
Type 
 
Visite approfondie, inopinée. 
 
ObjecƟfs 
 
PermeƩre une compréhension aussi complète que 
possible du lieu de privaƟon de liberté visité en 
couvrant tous les aspects des condiƟons de 
détenƟon et du traitement des personnes qui y sont 
privées de liberté, grâce à l’analyse d’un large 
éventail de quesƟons, notamment :  
- les processus et direcƟves internes en maƟère de 
privaƟon de liberté ; 
- l’organisaƟon de la prise en charge des personnes 
privées de liberté ; 
- les condiƟons matérielles de détenƟon ; 
- la surveillance et les mesures de sécurité et de 
contrainte ; 
- la mise en œuvre des droits des personnes privées 
de liberté ; et 
- le(s) registre(s) des privaƟons de liberté. 
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INFORMATIONS PRATIQUES 
RELATIVES AU LIEU DE 
PRIVATION DE LIBERTÉ 

Nom 
 

Complexe cellulaire du commissariat « Théâtre » de 
la Zone de police de Namur Capitale. 

La Zone de police dispose également d’un 
2ème commissariat (« Hastedon »), situé à Saint-
Servais. Celui-ci dispose de 3 cellules qui étaient par 
le passé uƟlisées en réserve mais n’étaient plus 
uƟlisées au moment de la visite. Au moment du 
rapportage, elles font toutefois l’objet d’une 
rénovaƟon et devraient en principe être à nouveau 
opéraƟonnelles dans un futur proche. 
 
Type 
 

Selon la typologie des zones de police qui prévoit 
une classificaƟon sur la base du taux d’urbanisaƟon, 
la Zone de police de Namur Capitale est une zone de 
type 2, comprenant les villes régionales ainsi que les 
communes de l’aggloméraƟon bruxelloise à 
l’excepƟon de Bruxelles-Ville. La populaƟon de la 
Ville de Namur est d’environ 112.000 habitants. 

Comme il s’agit du seul lieu de privaƟon de liberté 
accessible 24/7 pour l’ensemble de la Province de 
Namur, ce complexe cellulaire n’accueille pas 
uniquement les personnes privées de liberté par la 
ZP Namur Capitale mais aussi des personnes privées 
de liberté par des unités extérieures d’autres polices 
locales et de la police fédérale en dehors des heures 
d’ouverture de leur accueil. 
 
Adresse 
 
Place du Théâtre, 5000 Namur – soit en centre-ville. 
 
Autorités responsables 
 

Chef de Corps : 1er CDP Olivier LIBOIS.  

 

 
4 A Ɵtre d’exemple, en 2024, 184 personnes ont été arrêtées par 
des services extérieurs (soit 7% du total). 

Autorités administraƟves : Mme CharloƩe 
BAZELAIRE, bourgmestre f.f., présidente du Collège 
communal et M. Vincent MAILLEN, président du 
Conseil communal. 

Autorité judiciaire : M. EƟenne GAUBLOMME, 
procureur du Roi de Namur. 
 
Propriétaire 
 
La Ville de Namur est propriétaire des 
infrastructures. 
 
Capacité cellulaire 
 
Le commissariat « Théâtre » dispose de 6 cellules de 
police pour majeurs et d’1 local de surveillance pour 
mineurs. A ce jour, le complexe cellulaire ne 
comprend pas de cellule collecƟve, mais il est 
quesƟon à terme d’en prévoir une pour 4 personnes. 
 
Nombre de privaƟons de liberté au cours des 3 
dernières années 
 

Le nombre de privaƟons de liberté (administraƟves 
et judiciaires) au sein du complexe cellulaire de la 
Zone de police est relaƟvement stable. Les données 
reprises ci-après intègrent également les personnes 
arrêtées par des unités extérieures à la Zone de 
police4 : 

 

Type / Année 2022 2023 2024 

AdministraƟve 1257 1457 1400 

Judiciaire 1101 1202 1190 

Total 2358 2659 2590 
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Nombre de personnes en cellule pendant la période de visite 

 
  10-06-25 11-06-25 13-06-25 

Adm. Jud. Adm. Jud. Adm. Jud. 

Durant la présence du 
Comité P  

2 3 1 0 1 1 

En dehors de la 
présence du Comité P  

4 0 2 0 2 2 
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MÉTHODOLOGIE 
 

1. Collecte des données 
 

La collecte des données a été réalisée comme suit : 
- Recueil des direcƟves internes en maƟère de privaƟon 
de liberté et autres documents perƟnents ; 
- EntreƟen iniƟal avec le directeur de l'InformaƟon et 
des OpéraƟons et le chef du service Police secours 
concernant l’organisaƟon de la prise en charge des 
personnes privées de liberté ;  
- Examen du registre interne des privaƟons de liberté 
informaƟsé (RIPLI) et du cahier des gardes à vue (GAV) ;
  
- Visite des infrastructures : complexe cellulaire et 
étage de police secours (e.a. le local de garde) ; 
- ObservaƟon de la prise en charge de 2 personnes 
privées de liberté au sein du complexe cellulaire ; 
- EntreƟens individuels avec 12 membres du 
personnel ;  
- EntreƟens individuels avec 2 personnes privées de 
liberté ; et  
- EntreƟen de fin de visite avec le chef du service Police 
Secours et son adjointe.ௗ 

L’entreƟen iniƟal avec un responsable du lieu de 
privaƟon de liberté ainsi que les entreƟens individuels 
avec les membres du personnel et les personnes 
privées de liberté se sont déroulés en suivant une 
check-list préalablement établie.   

Les entreƟens avec les membres du personnel ont eu 
lieu tant avec des membres du personnel affectés à la 
surveillance des personnes privées de liberté, qu’avec 
ceux qui effectuent les arrestaƟons et leurs supérieurs 
hiérarchiques.  

En raison des circonstances, il n’a été possible de 
s’entretenir qu’avec 2 personnes privées de liberté. En 
effet, le 1er jour de la visite, 4 personnes étaient privées 
de liberté dans le complexe cellulaire à l’arrivée des 
visiteurs. Il n’a pas été possible de s’entretenir avec 2 
d’entre elles qui ont été rapidement mises à disposiƟon 
des instances judiciaires, ni avec la 3ème, de naƟonalité 
afghane, qui ne parlait que le pachto. Un entreƟen n’a 
pu avoir lieu qu’avec la 4ème personne présente. Une 
5ème personne a été privée de liberté en milieu d’après-

midi avec laquelle il n’a pas été possible de s’entretenir 
car elle était en état d’ivresse. Sa prise en charge au 
sein du complexe cellulaire a toutefois été observée 
directement depuis l’arrivée du véhicule de police dans 
le sas jusqu’à la mise en cellule de l’intéressé. Le 2ème 
jour de visite, il n’y avait pas de personne privée de 
liberté dans le complexe cellulaire à l’arrivée des 
visiteurs. Une personne a été privée de liberté en début 
de soirée mais son état d’ivresse n’a pas permis de 
s’entretenir avec elle. Sa prise en charge au sein du 
complexe cellulaire a toutefois été observée 
indirectement, à parƟr du monitoring caméra situé 
dans le local d’accueil, depuis l’arrivée du véhicule de 
police dans le sas jusqu’à la mise en cellule de 
l’intéressé. L’encodage du registre informaƟsé des 
privaƟons de liberté (RIPLI) relaƟf à ceƩe privaƟon de 
liberté a également été observé. Le 3ème jour de visite, 
2 personnes étaient privées de liberté dans le 
complexe cellulaire à l’arrivée des visiteurs. L’une 
d’elles étant en état d’ivresse, il n’a pas été possible de 
s’entretenir avec elle. Un entreƟen a par contre eu lieu 
avec l’autre personne privée de liberté présente.  

 

2. Analyse 
 

A l’issue de la visite, les informaƟons récoltées ont été 
compilées, recoupées et analysées au regard des 
normes et standards en vigueur. Sans pour autant 
occulter les aspects posiƟfs, le présent rapport se 
focalise principalement sur les problèmes observés. Il 
reprend in fine le résumé des principaux constats 
réalisés au cours de la visite ainsi que les 
recommandaƟons qui s’imposent.  

Le projet de rapport de visite a été donné en prélecture 
au chef de Corps de la ZP Namur Capitale par courrier 
du 1er octobre 2025 afin de lui permeƩre de formuler 
ses éventuelles observaƟons. 

Le chef de Corps a.i. de la ZP Namur Capitale y a 
répondu par courrier du 29 octobre 2025, en 
transmeƩant ses observaƟons par rapport aux constats 
et aux recommandaƟons formulés ainsi que les acƟons 
envisagées en réponse à chacune des 
recommandaƟons. Il souligne par ailleurs que de 
manière générale, la très grande majorité des constats 
sont favorables et conformes aux normes applicables 
aux lieux de détenƟon ; ce qui mérite en effet d’être 
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mis en évidence. Son courrier est repris intégralement 
en annexe 2 du rapport. Les erreurs matérielles 
signalées concernant les dimensions du lit en béton 
présent dans les cellules et le local de surveillance et 
l’apparence de la porte du local de surveillance ont été 
corrigées directement dans le rapport. Les précisions 
apportées concernant la rénovaƟon des cellules du 
commissariat « Hastedon » et la présence de traces 
d’humidité ascendante sur certains murs du couloir des 
GAV ont également été intégrées dans le rapport. 

Le Comité permanent P a approuvé le rapport définiƟf 
de ceƩe première visite OPCAT lors de sa réunion 
plénière du 18 novembre 2025 et l’a transmis à sa 
commission parlementaire d’accompagnement par 
courrier du 10 décembre 2025.  

Lors de sa réunion du 28 janvier 2026 avec le Comité 
permanent P, la commission parlementaire d’accom-
pagnement a marqué son accord pour la transmission 
de ce rapport au Mécanisme NaƟonal de PrévenƟon.  

Le rapport définiƟf de visite a ensuite été transmis au 
Mécanisme NaƟonal de PrévenƟon par courrier du 2 
février 2026.  
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DESCRIPTION GÉNÉRALE DU 
LIEU DE PRIVATION DE 
LIBERTÉ 
Tout comme le commissariat dont il fait parƟe, le 
complexe cellulaire a fait l’objet d’une rénovaƟon en 
profondeur en 2018-2019. Situé au rez-de-chaussée du 
commissariat, il comporte :  
- un garage, qui fait office de sas, par lequel les 
personnes privées de liberté sont amenées dans le 
complexe cellulaire ;  
- un local de fouille, comprenant également un espace 
de stockage5, un espace de rangement pour les effets 
personnels des personnes privées de liberté et une 
douche ;  
- six cellules de police pour majeurs dont cinq pour des 
privaƟons de liberté inférieures à 24 heures et une 
pour des privaƟons de liberté pouvant aller jusqu’à 
48 heures ; 
- un local de surveillance pour mineurs ;  
- un local où sont effectués le triptyque judiciaire 
(noƟce individuelle, empreintes digitales et 
photographies) et/ou la prise de photos et d’empreinte 
dans le cadre de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 
des étrangers ;   
- un local pour la concertaƟon confidenƟelle entre la 
personne privée de liberté et son avocat ; et  
- un local d’audiƟon6.   

Le local d’accueil du commissariat ainsi que les 
4 bureaux des permanenciers de l’accueil jouxtent le 
complexe cellulaire. Le bureau des officiers de série se 
trouve au 1er étage du commissariat.  

  

 
5  Qui conƟent les boîtes de repas pour les personnes privées de 
liberté, des couvertures jetables, des servieƩes de toileƩe jetables, 
des salopeƩes jetables, des chaussons jetables, des servieƩes 
hygiéniques, des gobelets en plasƟque, des masques et des gants 

de protecƟon, une trousse de secours, des rince-œil et des 
contenants pour les objets prohibés. 
6  D’autres locaux d’audiƟon sont disponibles aux 1er, 2ème et 
4ème étages du commissariat. 
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CONSTATS 
1. OrganisaƟon de la prise en 

charge de personnes privées de 
liberté 

1.1. Personnel 

Le personnel en charge des personnes privées de 
liberté au sein du complexe cellulaire provient 
principalement du service Police Secours7 . Ce service 
compte actuellement 141 membres opéraƟonnels 8 , 
dont 5 « séries » d’une vingtaine d’inspecteurs affectés 
à l’IntervenƟon, placées chacune sous la supervision de 
3 « officiers de série », inspecteurs principaux affectés 
à la garde.  

La surveillance des personnes privées de liberté au sein 
du complexe cellulaire est une mission confiée aux 
inspecteurs de l’IntervenƟon du service Police Secours 
affectés ponctuellement à la mission d’accueil et de 
permanence, en tant que « permanenciers ». Il s’agit 
donc d’une mission en cumul de l’accueil et de la 
permanence et non d’une mission exclusive. Le 
commissariat « Théâtre », étant le seul de la province à 
être opéraƟonnel 24/7, il est fortement fréquenté. En 
2024, 23.071 visiteurs s’y sont présentés, soit une 
moyenne de 63 visiteurs par jour. La charge de travail 
générée par la mission d’accueil et de permanence 
ainsi que la nature des devoirs à réaliser (e.a. prendre 
les plaintes des citoyens, audiƟonner les vicƟmes, etc.) 
ont un impact sur la disponibilité des permanenciers 
pour surveiller les personnes privées de liberté.  

Les permanenciers sont engagés dans la mission 
d’accueil et de permanence selon un roulement entre 
les 5 séries du service Police Secours, en 3 shiŌs : de 
06h30 à 15h30, de 14h00 à 22h00 et de 21h30 à 06h30. 
Chaque inspecteur y est affecté en moyenne 3 fois par 
mois. Il s’agit donc d’une mission occasionnelle. Une 
période de chevauchement est prévue entre les 2 
premiers shiŌs de manière à permeƩre une « reprise-
remise » entre l’équipe montante et l’équipe 
descendante. Un tel chevauchement n’est toutefois 

 
7  Dont les missions sont : l’accueil et la permanence (24/7) ; les 
intervenƟons (24/7) ; l’assistance policière aux vicƟmes ainsi que 
des missions transversales (les transfèrements et la capacité 
hypothéquée au service de la police fédérale) et des missions de 

pas prévu entre le shiŌ de nuit et celui du maƟn, mais 
un briefing opéraƟonnel est prévu entre l’équipe 
montante et l’équipe descendante. Un effecƟf de 3 
inspecteurs est prévu par shiŌ pour les 2 premiers 
shiŌs et de 2 inspecteurs pour le shiŌ de la nuit. Ils 
exercent leurs missions sous la responsabilité de 
l’officier de série et de son adjoint, de service selon les 
mêmes shiŌs horaires. Par shiŌ, on peut donc en 
principe compter sur 3 inspecteurs à la permanence (2 
la nuit) et 2 inspecteurs principaux à la garde. Si 
l’équipe est incomplète (e.a. suite à une absence pour 
maladie) ou en surcharge de travail, un membre de 
l’IntervenƟon sur le terrain est appelé en renfort. Le 
service Police Secours comptant environ 25 à 30% de 
femmes dans ses rangs, il n’y a pas toujours une femme 
parmi les permanenciers. Il y a toutefois toujours au 
moins une femme dans les équipes d’intervenƟon sur 
le terrain, qui est rappelable au complexe cellulaire en 
cas de besoin (par ex. pour effectuer une fouille).  

Pendant la journée, les permanenciers sont épaulés 
par 2 membres du cadre administraƟf et logisƟque 
(CALog) affectés à l’accueil « carreau »9 ; l’un de 7h00 à 
15h30 et l’autre de 10h00 à 18h00. Une inspectrice 
principale (INPP), assistante de police, complète 
l’équipe à temps parƟel et aide les permanenciers en 
2ème ligne dans leurs audiƟons. Les permanenciers sont 
donc également en charge de l’accueil « carreau » à 
parƟr de la fin de l’après-midi et pendant la nuit.  

La patrouille qui a procédé à l’arrestaƟon amène la 
personne au complexe cellulaire et est chargée du 
démenoƩage ; de la fouille ; de la réalisaƟon 
éventuelle du triptyque judiciaire et/ou de la prise de 
photos et d’empreintes dans le cadre de la loi du 
15 décembre 1980 ; de la mise en cellule ; de 
l’encodage primaire de la privaƟon de liberté dans le 
RIPLI ; des contacts avec l’avocat et l’éventuel 
interprète ainsi que de l’audiƟon en cas de privaƟon de 
liberté judiciaire ; et de la rédacƟon du procès-verbal 
d’arrestaƟon. Lorsqu’une personne est privée de 
liberté par la recherche locale, ce sont les enquêteurs 
de ce service qui prennent la personne en charge 
jusqu’à sa mise en cellule et qui assurent tous les 

sécurisaƟon (les patrouilles URBAN et les opéraƟons de 
sécurisaƟon). 
8 Au 29/09/2025. 
9  Soit l’accueil derrière la vitre, premier point de contact des 
citoyens lorsqu’ils se présentent au commissariat de police. 
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devoirs judiciaires découlant de la privaƟon de liberté. 
En revanche, lorsqu’une personne privée de liberté est 
amenée par une unité extérieure (d’une autre police 
locale ou de la police fédérale),les permanenciers se 
chargent de la mise en cellule. 

Les permanenciers assurent la surveillance des 
personnes privées de liberté au sein du complexe 
cellulaire dès que la patrouille qui a procédé à 
l’arrestaƟon et a mis l’intéressé en cellule quiƩe le 
complexe cellulaire. Ils sont chargés du monitoring des 
caméras ; de la surveillance par contacts visuels directs 
des personnes privées de liberté ; de répondre à leurs 
appels ; de leur fournir de l’eau, un repas, une 
couverture ou du papier WC ; d’acƟonner le bouton-
poussoir à l’extérieur de la cellule qui Ɵre la chasse de 
la toileƩe ; de gérer les incidents en cellule et de 
l’encodage dans le RIPLI de toutes les intervenƟons à 
l’égard de la personne privée de liberté. 

L’officier de série 10  assure la responsabilité de la 
privaƟon de liberté et sa bonne coordinaƟon. CeƩe 
mission comporte la supervision du complexe 
cellulaire, la gesƟon de la capacité cellulaire, le contrôle 
du RIPLI, les contacts avec les autorités judiciaires et 
l’officier de police administraƟve (OPA) de garde, la 
supervision des intervenƟons sur le terrain et la 
vérificaƟon des procès-verbaux rédigés.  

Une certaine surcharge de travail est ressenƟe par les 
inspecteurs du service Police Secours. Le rythme de 
travail y est intense. Il n’est pas rare de devoir prester 
8 à 10 jours de travail consécuƟfs sans jour de repos. 
Une amélioraƟon devrait toutefois intervenir à parƟr 
d’octobre-novembre 2025, avec un partage des 
prestaƟons entre 7 séries au lieu de 5. 

 

 

 

 

 
10 Qui a la qualité d’officier de police judiciaire et d’officier de police 
administraƟve. 
11 Notamment la présence d’un enregistreur audio dans la salle de 
fouille ; l’uƟlisaƟon du terminal pour l’encodage dans le RIPLI dans 
l’espace fouille ; la tenue d’un carnet d’écrou qui reste dans 
l’espace fouille ; et l’uƟlisaƟon d’un registre papier avec un 
encodage postposé dans le RIPLI lors d’évènements importants. 

1.2. DirecƟves internes 
 

1.2.1. UƟlisaƟon des lieux de détenƟon 
de la zone 

La note permanente n°3136/2020 du 
9 septembre 2020 reprend les « direcƟves 
opéraƟonnelles relaƟves à l’uƟlisaƟon des lieux de 
détenƟon de la zone » (ci-après dénommées « les 
direcƟves opéraƟonnelles »). Il s’agit d’une note 
exhausƟve qui traite concrètement toute une série 
d’aspects praƟques de la privaƟon de liberté au sein de 
la ZP Namur Capitale sur laquelle on reviendra tout au 
long du présent rapport.  

Bien qu’elles aient fait l’objet de révisions 
intermédiaires (la dernière version de la note 
permanente date du 22 octobre 2024), ces direcƟves 
nécessitent toutefois une mise à jour en raison 
notamment :   
- de leur référence à certaines praƟques qui n’ont 
pas/plus cours11 ;   
- de l’incomplétude ou de l’omission de certains 
aspects de la privaƟon de liberté – qui sont soulevés 
infra directement sous les points relaƟfs aux 
thémaƟques concernées ;  
- des évoluƟons législaƟves intervenues entre-
temps12 ; et   
- d’imprécisions, d’inexacƟtudes et de lacunes en ce qui 
concerne certaines références légales13.  

 
1.2.2. ÉvacuaƟon des personnes privées 

de liberté 

La note permanente n°7025/2014 du 3 décembre 2014 
reprend les instrucƟons relaƟves à l’évacuaƟon des 
personnes privées de liberté dans le complexe 
cellulaire « Théâtre ». Bien qu’il soit menƟonné qu’il 
s’agit d’instrucƟons temporaires, elles n’ont pas encore 
été remplacées entre-temps.  

12  Notamment le délai de 48 heures maximum de la privaƟon de 
liberté judiciaire, tel que modifié par la loi du 31 octobre 2017 et les 
règles relaƟves au menoƩage des mineurs, telles qu’insérées à 
l’arƟcle 37ter de la loi sur la foncƟon de police par la loi du 
16 novembre 2022. 
13 Notamment l’absence de référence aux disposiƟons perƟnentes 
de la loi du 20 juillet 1990 sur la détenƟon prévenƟve et du Code 
d’instrucƟon criminelle dans l’annexe relaƟve aux textes légaux. 
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Les instrucƟons sont parƟculièrement succinctes. Les 
mesures à prendre à l’égard de la personne privée de 
liberté qui serait en audiƟon se limitent à prévoir que 
« L’évacuaƟon est à charge des verbalisants. Lesquels 
doivent assurer la sécurité et la garde de la personne », 
sans autre précision de l’endroit où ceƩe garde doit 
avoir lieu. Les personnes privées de liberté placées en 
cellule sont transférées vers le site « Hastedon » avec 
placement dans les cellules. Ces dernières n’étant plus 
uƟlisées au moment de la visite, la procédure 
d’évacuaƟon s’en trouvait inopérante/obsolète. 
Comme précisé infra, au moment du rapportage, ces 
cellules font toutefois l’objet d’une rénovaƟon et 
devraient en principe être à nouveau opéraƟonnelles 
dans un futur proche. 

 

1.3. Connaissances et formaƟon du 
personnel 

En dehors de la formaƟon de base reçue à l’académie 
de police, les inspecteurs du service Police Secours 
n’ont pas suivi de formaƟon spécifique sur la gesƟon de 
la privaƟon de liberté en tant que telle. Ils suivent des 
recyclages réguliers en maƟère de maîtrise de la 
violence (GPI 48). La plupart des membres du Service 
Police Secours14 ont suivi la formaƟon « EDS » (‘Excited 
delirium syndrome’ ou « Syndrôme du délire agité »), 
dont le premier module porte sur la reconnaissance du 
phénomène et le second  sur le bon réflexe comme 
policier de 1ère ligne.  

Avant d’être affectés dans leur service, les nouveaux 
collaborateurs  bénéficient d’une période d’intégraƟon 
d’environ 2 semaines au cours de laquelle ils visitent 
les différents services (dont le complexe cellulaire) et 
sont coachés par des collègues plus anciens qui leur en 
expliquent le foncƟonnement ainsi que les procédures 
en vigueur (notamment les fouilles, le triptyque 
judiciaire, le RAAVIS, …). Il s’agit d’une mise à niveau 
pour les formaƟons prioritaires et/ou pour les maƟères 
qui ne seraient pas intégrées dans la formaƟon de 
base. La formaƟon « EDS » susmenƟonnée fait 
également parƟe intégrante du programme 

 
14  Sur les 141 membres opéraƟonnels du service Police Secours, 
119 ont suivi le module 1 et 114 ont suivi le module 2. 

d’intégraƟon des nouveaux membres du personnel, à 
moins qu’ils l’aient déjà suivie. 

Les procédures et direcƟves internes en vigueur sont 
portées à la connaissance du personnel par e-mail. 
Elles sont également disponibles sur le SharePoint de 
la Zone de police et font aussi l’objet de rappels lors des 
briefings quoƟdiens et/ou via l’applicaƟon FOCUS15.   

Si les gradés du service Police Secours ont bien 
connaissance de la note permanente n°3136/2020 
susmenƟonnée, celle-ci est par contre neƩement 
moins connue des inspecteurs du service qui, 
majoritairement, déclarent ne pas en avoir 
connaissance ou ne pas avoir le temps d’en prendre 
connaissance. 

 

1.4. CollaboraƟon avec des unités 
extérieures pour la garde des 
personnes privées de liberté 

Plusieurs unités de police locale et fédérale bénéficient 
des cellules du complexe cellulaire « Théâtre » en 
dehors des heures d’ouverture de leur accueil. Il s’agit 
principalement des ZP Des Arches et Haute-Meuse, de 
la Police des Chemins de fer (SPC) et de la Police 
judiciaire fédérale (PJF) de Namur.  

CeƩe collaboraƟon a été formalisée de manière 
succincte avec la SPC, dans un protocole d’accord 
conclu le 3 novembre 2003, et avec la ZP Des Arches, 
dans une convenƟon conclue le 8 août 2006. Ces 
2 accords font l’objet d’une évaluaƟon annuelle et sont 
reconduits tacitement. La collaboraƟon avec d’autres 
unités extérieures n’a pas été formalisée dans un 
protocole ou une convenƟon.  

Ces 2 accords prévoient la mise à disposiƟon de cellules 
pendant une période définie et la garde des personnes 
arrêtées amenées par l’unité extérieure. Ils règlent 
sommairement les modalités praƟques de la 
collaboraƟon. Le protocole d’accord avec la SPC se 
limite à régler la prise en charge des frais de nourriture. 
Outre les frais de repas, la convenƟon avec la ZP Des 
Arches règle aussi le dépôt du détenu et sa reprise en 

15 Plateforme informaƟque disponible sur smartphone ou tableƩe 
comprenant diverses applicaƟons visant à soutenir les policiers 
dans leurs tâches opéraƟonnelles sur le terrain et au bureau de 
police. 
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charge ainsi que les soins médicaux et les incidents 
survenus durant la garde à vue.  

Entre-temps, la collaboraƟon avec des unités 
extérieures pour la garde des personnes privées de 
liberté est cadrée de manière plus exhausƟve dans les 
direcƟves opéraƟonnelles reprises dans la note 
permanente n°3136/2020, dont une annexe détaille la 
procédure générale et les mesures d’accueil en cas 
d’arrestaƟon de détenus extérieurs ainsi que le 
document « officiel » de dépôt d’une personne arrêtée 
à compléter préalablement. Vu leur ancienneté et leur 
coexistence avec des direcƟves opéraƟonnelles plus 
récentes, les accords conclus avec la SPC et la ZP Des 
Arches sont devenus obsolètes. 

L’examen du cahier des gardes à vue a permis de 
constater que le document de dépôt d’une personne 
arrêtée prévu à l’annexe 10 des direcƟves 
opéraƟonnelles n’est pas/plus uƟlisé par la ZP Des 
Arches, laquelle uƟlise un autre document reprenant 
les mêmes informaƟons à l’excepƟon des informaƟons 
relaƟves aux « mesures sociales ». Or, cet item 
renseigne notamment sur les aspects médicaux (si un 
médecin a été rencontré ; s’il y a une contre-indicaƟon 
à l’écrou, si un cerƟficat médical est disponible, s’il y a 
des soins à donner, et s’il y a des mesures parƟculières 
à prendre). Il s’agit là d’informaƟons capitales à faire 
suivre en cas de transit d’une personne privée de 
liberté amenée par une unité extérieure. 

 

2. CondiƟons matérielles de 
détenƟon 

 

Rénové en 2018-2019, le complexe cellulaire dispose 
d’infrastructures modernes en bon état, postérieures à 
l’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 
14 septembre 2007 relaƟf aux normes minimales, à 
l’implantaƟon et à l’usage des lieux de détenƟon 
uƟlisés par les services de police16.  

 
16 (M.B. du 16 octobre 2007). 
17 ArƟcle 17 de l’A.R. du 14 septembre 2007. 
18 A noter que l’arƟcle 17 de l’A.R. du 14 septembre 2007 prévoit 
par ailleurs qu’endéans les 3 ans de son entrée en vigueur (soit le 
16 octobre 2010) ou de la récepƟon des travaux (pour les travaux 
dont l’adjudicaƟon était antérieure à l’entrée en vigueur de l’A.R.), 

Cet arrêté royal prévoit que « Les lieux de détenƟon 
existants ainsi que ceux non encore existants mais dont 
l'adjudicaƟon des travaux est antérieure à l'entrée en 
vigueur du présent arrêté, doivent être adaptés aux 
normes minimales du présent arrêté au plus tard 
endéans les 20 ans de son entrée en vigueur »17, soit le 
16 octobre 2027. S’agissant d’un lieu de privaƟon de 
liberté qui a été rénové en 2018-2019, le complexe 
cellulaire du commissariat « Théâtre » devrait donc en 
principe être conforme aux normes de l’arrêté royal du 
14 septembre 2007 à ce jour18. 

 

Couloir des gardes à vue  

   

Cellule pour majeurs 1                  Cellule pour majeurs 2 

les lieux de détenƟon doivent répondre aux disposiƟons de 
l’arƟcle 11, 1° et 2°– qui prévoient qu’une cellule de police a une 
superficie au sol d’au moins 4,5m² et est équipée d’un lit 
solidement fixé de 200cm sur 90cm afin de permeƩre de séjourner 
dans des condiƟons dignes avec au moins une couverture, un 
matelas et un gobelet. 
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Local de surveillance pour mineurs  

 

Local de fouille  

 

Vidéo-surveillance bureau permanenciers  

 

Local de concertaƟon confidenƟelle 1 & 2  

 

Local d'accueil du commissariat 

 

2.1. Cellules 

Toutes les cellules sont équipées de manière idenƟque 
d’un lit en béton et d’un WC en inox. Il n’est toutefois 
pas prévu de matelas, ni de couverture, tel que requis 
par l’A.R. du 14 septembre 2007 précité. Une 
couverture de survie à usage unique peut être obtenue 
sur demande.  

Les dimensions de cellules n°1 à 6 pour majeurs sont 
conformes aux prescrits de l’A.R. du 14 décembre 2007 
précité. La cellule n°1 – desƟnée aux détenƟons 
dépassant 24 heures – est en effet plus grande (>7m²), 
mais n’est toutefois pas équipée d’une table et d’un 
siège ancrés au sol. La cellule n°6 est également plus 
grande que les autres mais ses dimensions (<7m²) ne 
permeƩent pas son uƟlisaƟon pour une détenƟon 
dépassant 24 heures. Elle n’est par ailleurs pas non plus 
équipée d’une table et d’un siège ancrés au sol. 

La hauteur des cellules n’est pas toujours uniforme 
dans l’ensemble de la cellule en raison de la présence 
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de poutres en béton au plafond. Toutefois, la hauteur 
libre minimale de 2,50m partout prévue par l’A.R. du 
14 septembre 2007 est respectée. 

Le local de surveillance pour mineurs est séparé des 
cellules pour majeurs. Mises à part ses dimensions 
légèrement plus grandes que celles des cellules pour 
majeurs, ce local est en tous points idenƟque aux 
cellules pour majeurs au niveau des aménagements 
(un lit en béton et un WC). Or, il devrait être équipé 
d’une table ancrée au sol. A l’excepƟon d’un judas, la 
porte du local de surveillance ne présente pas 
l’apparence d’une porte de cellule. 

 

2.2. Capacité cellulaire 

La gesƟon en bon père de famille de la capacité 
cellulaire n’est pas toujours évidente. Les officiers de 
série sont régulièrement confrontés au manque de 
place au sein du complexe cellulaire, en parƟculier 
pendant les Fêtes de Wallonie et lors d’opéraƟons 
parƟculières. Vu son statut d’unique commissariat 
disposant d’un accueil ouvert 24/7 pour toute la 
Province de Namur, sa capacité limitée de 7 cellules 
pose problème.  

Les direcƟves opéraƟonnelles précisent que la norme 
est d’une personne privée de liberté par cellule. 
Toutefois, en cas de nécessité et pour un temps 
maximal de 3 heures, plusieurs personnes peuvent 
cohabiter dans une même cellule avec un nombre 
maximal de 3. Le chef de Corps ou toute autre 
personne désignée par lui peut déroger à ceƩe marge 
en cas excepƟonnels. Si ces direcƟves sont en grande 
parƟe fondées sur les arƟcles 1, 1° et 16 de l’A.R. du 
14 septembre 2007 précité, elles omeƩent toutefois 
de tenir compte du fait qu’une superficie libre de 2m² 
par personne doit en principe être respectée ; ce qui – 
vu les dimensions des cellules – ne permet pas de 
détenir 3 personnes simultanément dans les cellules 
n°2 à 5. Tenant compte des dimensions des cellules et 
du local de surveillance, la capacité cellulaire pourrait 
donc être augmentée de 7 à 17 personnes privées de 
liberté maximum19, voire à 18 en cas excepƟonnels20. 
Dans la praƟque, il arrive d’avoir 2 personnes par 
cellule, mais il s’agit de situaƟons temporaires, plutôt 

 
19 Soit 2 par cellule dans les cellules n°2 à 5 et 3 par cellule dans les 
cellules n°1 et 6 et dans le local de surveillance. 

excepƟonnelles. A ce jour, la capacité cellulaire n’a 
jamais été dépassée.  

Dans tous les cas, hommes et femmes sont séparés. Si 
plusieurs mineurs sont écroués dans le complexe 
cellulaire, ils occupent par défaut des cellules 
différentes. Certains occupent dès lors une cellule pour 
adulte. En cas de nécessité et après avis de l’officier de 
série, les mineurs privés de liberté peuvent être 
rassemblés dans une même cellule pour autant que les 
différences de genre soient respectées. En cas 
d’occupaƟon mulƟple d’une cellule, les personnes 
transgenres, transsexuelles ou travesƟes font l’objet 
d’une décision de l’officier de série, au cas par cas.  

 

2.3. Hygiène 

L’hygiène au sein du complexe cellulaire est 
saƟsfaisante. Les cellules et l’ensemble du complexe 
cellulaire étaient propres au moment de la visite.  

Revêtus de peinture époxy, les murs et le sol des 
cellules et du local de surveillance peuvent faire l’objet 
d’un neƩoyage approfondi. Certains plafonds 
présentent toutefois quelques traces de souillure 
(fluides corporels) ; certains murs et intérieurs de 
portes présentent des inscripƟons diverses. 

La fréquence de neƩoyage est quoƟdienne en 
semaine. Elle peut être augmentée lors d’évènements 
parƟculiers avec une plus grande fréquentaƟon des 
cellules. Un neƩoyage est également prévu le samedi 
maƟn. La fréquence de neƩoyage est adaptée lors de 
jour(s) férié(s), pour n’avoir qu’un seul jour sans 
entreƟen au maximum. En foncƟon des nécessités, il 
est possible de faire appel à l’équipe logisƟque de 
garde. Une procédure ad hoc est par ailleurs prévue 
pour la désinfecƟon des cellules, notamment en cas de 
gale ou autre maladie contagieuse. Si une cellule est 
souillée, elle est condamnée dans l’aƩente de 
l’intervenƟon du service logisƟque.  

 

 

 

20 Soit 2 par cellule dans les cellules n°2 à 5 ; 3 dans la cellule n°6 et 
dans le local de surveillance ; et 4 dans la cellule n°1. 
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2.4. Éclairage 

Le niveau d’éclairage est saƟsfaisant dans l’ensemble 
du complexe cellulaire. Les cellules et le local de 
surveillance sont équipés d’un plafonnier qui reste 
allumé lorsque la cellule est occupée. La lumière peut 
toutefois être éteinte pour offrir des condiƟons 
propices au repos, pour autant que la caméra infra-
rouge foncƟonne. Dans la praƟque, les caméras infra-
rouge sont foncƟonnelles. La lumière est éteinte sur 
demande de la personne privée de liberté. 

 

2.5. AéraƟon 

Malgré la présence d’un caisson spécifique pour la 
venƟlaƟon dans chacune des cellules et dans le local de 
surveillance et l’ouverture en mode oscillo-baƩant des 
fenêtres du couloir des gardes à vue, les lieux étaient 
fortement imprégnés d’odeurs corporelles. Deux 
boîtes contenant un produit pour masquer les 
mauvaises odeurs ont été installées au plafond du 
couloir des gardes à vue durant l’après-midi du premier 
jour de visite.  

Le manque d’aéraƟon a également des répercussions 
sur la température élevée ressenƟe au sein du 
complexe cellulaire.  

Certains murs du couloir des gardes à vue présentent 
des traces d’humidité ascendante. Celles-ci ne sont 
toutefois pas dues à un problème d’aéraƟon mais bien 
à un problème de canalisaƟon (fuite). Les réparaƟons 
nécessaires avaient déjà été réalisées au moment de la 
visite. Les murs concernés seront remis en couleurs 
après séchage définiƟf.   

Les direcƟves opéraƟonnelles prévoient la possibilité – 
si la sécurité le permet – qu'une personne privée de 
liberté puisse prendre l’air (ou fumer), d'autant plus si 
la durée de l'incarcéraƟon se prolonge (au-delà de 
24 heures). Les modalités en sont fixées par l’officier. 
Les moments auxquels la personne a pu prendre l'air 
sont menƟonnés dans le RIPLI. Il est rappelé qu’à aucun 
moment la personne ne peut être soumise à la 
curiosité publique. Dans la praƟque, la personne privée 
de liberté est amenée dans une peƟte cour intérieure 
du commissariat, en foncƟon de la charge de travail des 
permanenciers à l’accueil.  

 

2.6. Eau et repas 

Un gobelet d’eau est proposé aux personnes privées de 
liberté lors de leur mise en cellule. Lorsqu’elles ont soif, 
elles peuvent à tout moment demander à boire et un 
gobelet d’eau leur est fourni. 

Les repas consistent en des ‘snack-box’ pré-emballées 
composées de crackers, d’une barre de céréales, d’une 
compote de fruits et d’une bouteille d’eau. Ces boîtes 
repas sont toutes idenƟques et sont distribuées sans 
disƟncƟon en foncƟon du moment de la journée.  

Les direcƟves opéraƟonnelles prévoient des plages 
horaires de référence pour leur distribuƟon, à Ɵtre 
indicaƟf, mais la praƟque est assez flexible. Les boîtes 
repas sont stockées dans une armoire dans le local de 
fouille et distribuées selon le principe « FIFO », sur base 
des dates de pérempƟon. 

 

2.7. Accès aux sanitaires 

Lors de leur passage dans l’espace de fouille, les 
personnes privées de liberté peuvent demander à 
uƟliser l’évier pour répondre à des besoins d’hygiène 
élémentaires. Il est saƟsfait à ces demandes au cas par 
cas.  

Les cellules et le local de surveillance sont équipés d’un 
WC en inox. Pour des raisons de sécurité, la chasse 
n’est pas accessible en cellule mais est Ɵrée par le 
personnel de surveillance (sur demande ou lors d’un 
passage de surveillance via un système de bouton 
poussoir dans le couloir des GAV). La personne privée 
de liberté peut demander du papier toileƩe via 
l’interphone. Le papier toileƩe est fourni sur demande, 
feuille par feuille, pour éviter le risque d’étouffement 
et de bouchage volontaire des WC.  

Une douche est également disponible dans l’espace de 
fouille. Les personnes privées de liberté peuvent en 
bénéficier sur demande si elles se trouvent dans une 
des situaƟons suivantes :  
- la privaƟon de liberté excède 24 heures ;  
- leur situaƟon sanitaire le requiert tant pour elles-
mêmes que pour le personnel policier ou les locaux ;
  
- sur instrucƟon de l’OPJ ou de l’OPA ;  
- un état propice à prendre une douche – ce qui permet 
une certaine liberté d’appréciaƟon.  
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Des essuies et du matériel sanitaire à usage unique 
sont disponibles dans une armoire dans le local de 
fouille. Des mesures de sécurité sont prévues, tout en 
respectant strictement la pudeur de la personne privée 
de liberté. En aucun cas, une personne privée de liberté 
ne peut être contrainte à prendre une douche. Les 
direcƟves opéraƟonnelles accordent une aƩenƟon 
parƟculière à la situaƟon des personnes transgenres, 
transsexuelles ou travesƟes pour la garde durant la 
durée de la douche. La situaƟon est analysée 
individuellement par l’officier de série. 

 

2.8. Mise à disposiƟon des vêtements 

Si la personne privée de liberté se retrouve sans 
vêtements – qu’elle soit arrivée dévêtue ou que ses 
vêtements aient été saisis ou rendus inuƟlisables – une 
salopeƩe et des chaussons jetables sont mis à sa 
disposiƟon. Pour permeƩre à la personne privée de 
liberté de ne pas quiƩer le complexe cellulaire en 
salopeƩe lors de sa relaxe ou son transfert), il est 
généralement fait appel à sa famille pour apporter des 
vêtements. 

 

3. Traitement des personnes 
privées de liberté 

 

3.1. Surveillance 
 

3.1.1. Contacts visuels directs avec la 
personne privée de liberté 

Les direcƟves opéraƟonnelles prévoient que la 
surveillance principale consiste en des contacts visuels 
directs avec la personne arrêtée. Des rondes doivent 
être effectuées toutes les 30 minutes « ou à défaut 
dans les meilleurs délais possibles ». Un contact visuel 
est établi avec chaque personne privée de liberté par 
la vitre de la porte de la cellule. La personne privée de 
liberté n’est pas dérangée inuƟlement. Si elle dort, elle 
ne sera pas réveillée à moins que son état de santé ne 
nécessite une aƩenƟon spécifique.  

La fréquence de 30 minutes n’est souvent pas 
réalisable dans la praƟque, vu les interférences avec les 
autres tâches des permanenciers, parƟculièrement en 

journée où leur charge de travail à l’accueil est très 
élevée. Outre la charge de travail, la nature du travail 
des permanenciers à l’accueil est également invoquée 
pour expliquer la difficulté à assurer une fréquence de 
30 minutes, notamment la difficulté d’interrompre une 
audiƟon pour aller faire des vérificaƟons spontanées 
en cellule. La surveillance par contacts visuels directs 
est davantage effectuée « dès que possible ». A défaut 
d’appel provenant d’une cellule, il peut arriver qu’une 
heure ou deux passent sans qu’un contact visuel direct 
n’ait eu lieu avec les personnes privées de liberté.  

 
 

3.1.2. Vidéo-surveillance 

L’ensemble du complexe cellulaire est équipé d’un 
système de vidéosurveillance qui vient en appui de la 
surveillance par contacts visuels directs avec la 
personne privée de liberté. Ces caméras enregistrent 
les images mais pas le son. Toutes les cellules ainsi que 
le local de surveillance sont placés sous la surveillance 
d’une caméra dont le champ de captaƟon permet à la 
personne privée de liberté de bénéficier d’inƟmité lors 
de l’uƟlisaƟon de la toileƩe.  

Des pannes assez fréquentes (mais pas toujours 
généralisées) du système de vidéosurveillance ont été 
signalées. Elles sont liées au système informaƟque qui 
ne peut pas être remplacé actuellement en raison du 
contrat en cours. 

Les images sont monitorées depuis plusieurs postes : le 
local d’accueil, 3 des 4 bureaux des permanenciers de 
l’accueil et le bureau de l’officier de série au 1er étage. 
Elles sont également visibles au commissariat 
« Hastedon » qui dispose également d’un écran de 
surveillance (au niveau du dispatching). Les direcƟves 
opéraƟonnelles prévoient que les préposés de l’accueil 
et le personnel de permanence consultent 
régulièrement les images. Le dispatching intervient en 
appui. Le monitoring des images caméras n’est donc 
pas une foncƟon exclusive. Il s’agit d’une mission 
partagée entre plusieurs membres du personnel qui 
sont également chargés d’autres tâches. Le monitoring 
est donc subordonné à l’exécuƟon d’autres tâches, 
notamment la prise d’audiƟons ; ce qui ne permet pas 
une aƩenƟon conƟnue aux images caméras. CeƩe 
surveillance partagée des images caméras comporte 
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également un risque de diluƟon des responsabilités 
des membres du personnel qui en ont la charge. 

Les caméras du local de fouille sont acƟves, mais les 
images ne sont pas diffusées sur les écrans de 
monitoring et ne peuvent donc pas être visionnées en 
temps réel. CeƩe situaƟon a été rapportée comme 
étant problémaƟque vu le risque d’incidents pouvant 
s’y produire, notamment lors du démenoƩage ou de la 
fouille ordinaire de la personne privée de liberté. Si une 
fouille avec mise à nu doit être réalisée, elle a lieu dans 
l’espace douche qui est dépourvu de surveillance 
caméra. Ces praƟques sont bien conformes à l’avis du 
COC relaƟf à l’uƟlisaƟon de caméras dans les espaces 
de fouille21 , selon lequel le fait de filmer une fouille 
ordinaire n’est admissible que si ceƩe procédure 
poursuit effecƟvement des finalités de sécurité ; les 
images ne peuvent toutefois pas être visualisées en 
temps réel ; un délai d’un mois pour la conservaƟon 
des images semble suffisant ; et il est exclu de filmer 
des fouilles avec mise à nu. 

 
3.1.3. Système de communicaƟon 

Chaque cellule est équipée d’un bouton d’appel et d’un 
parlophone qui sont foncƟonnels et permeƩent à la 
personne privée de liberté d’interagir avec les 
permanenciers de l’accueil.  

Les appels abouƟssent sur un tableau d’alerte dans le 
local d’accueil, avec un signal lumineux et sonore. Il est 
toutefois permis de couper le son, après accord de 
l’officier de série, si la personne privée de liberté a 
manifestement pour but de harceler les membres du 
personnel.  

Une annexe des direcƟves opéraƟonnelles reprend une 
check-list des réacƟons prescrites en cas d’appel d’une 
personne privée de liberté via l’interphone ou le 
bouton d’appel. Dans la praƟque, tout comme pour les 
contacts visuels directs prescrits en principe toutes les 
30 minutes, l’indisponibilité temporaire des 
permanenciers occupés à d’autres tâches qu’ils ne 
peuvent abandonner stante pede peut impacter le 
délai de réponse aux appels des personnes privées de 
liberté. 

 
21 Avis d’iniƟaƟve du 6 septembre 2022 de l’Organe de contrôle de 
l’informaƟon policière relaƟf à l’uƟlisaƟon de caméras dans les 
espaces de fouille et à la proposiƟon de loi modifiant la loi du 

3.2. Sécurité 
 

3.2.1. Fouilles 

La fouille avant mise en cellule est réalisée dans 
l’espace fouille, par une personne du même sexe que 
la personne fouillée. Les direcƟves opéraƟonnelles 
reprennent un tableau récapitulaƟf des règles relaƟves 
au contexte de la fouille avec mise à nu, à sa mise en 
applicaƟon et au rapportage qui doit en être fait, tels 
que prescrites par l’arƟcle 28, §5, de la loi du 
5 août 1992 sur la foncƟon de police. En ce qui 
concerne les mineurs, elles rappellent qu’ils ne 
peuvent être soumis à une fouille avec déshabillage 
complet qu’après une privaƟon de liberté judiciaire et 
moyennant l’autorisaƟon du procureur du Roi. 

Le retrait du souƟen-gorge peut être envisagé pour des 
raisons de sécurité. Ici aussi, les direcƟves 
opéraƟonnelles encadrent strictement la mise en 
œuvre de ceƩe mesure. Si le souƟen-gorge a été reƟré, 
il est resƟtué à la personne privée de liberté en cas 
d’extracƟon pour audiƟon ou présentaƟon au 
magistrat. 

Les direcƟves opéraƟonnelles aƫrent par ailleurs 
l’aƩenƟon du personnel sur la dimension de pudeur 
parƟculière à accorder à la fouille avant mise en cellule 
d’une personne transgenre, transsexuelle ou travesƟe. 
L’officier de série en avise les meilleures modalités 
d’exécuƟon, au cas par cas. 

 
3.2.2. Retrait des prohibés 

Dans l’état actuel de la réglementaƟon, en l’absence de 
règles déterminant le contenu du registre des 
privaƟons de liberté, notamment concernant le retrait 
et la resƟtuƟon des prohibés, les services de police 
organisent chacun à leur manière leurs processus de 
travail en la maƟère. L’adopƟon prochaine 
(escomptée) de l’arrêté royal déterminant le contenu 
et la forme du registre des privaƟons de liberté, tel que 
prévu par l’arƟcle 33bis, al. 3, de la loi du 5 août 1992 

5 août 1992 sur la foncƟon de police en vue d’instaurer une 
obligaƟon d’enregistrement et de moƟvaƟon des fouilles avec mise 
à nu (Doc. Parl.55-1944/001). 
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sur la foncƟon de police22  et recommandé à maintes 
reprises par le Comité permanent P, devrait apporter 
plus de clarté23. 

Les direcƟves opéraƟonnelles prévoient que les objets 
pouvant s’avérer dangereux pour la personne privée de 
liberté ou autrui ou propices à ouƟller une évasion lui 
sont reƟrés et sont placés sur une tableƩe en vue de 
leur inventaire. Une caméra de surveillance enregistre 
les images des objets qui doivent être déposés sur la 
tableƩe de manière à être idenƟfiable à l’écran. Les 
pièces vesƟmentaires esƟmées indésirables sont 
enlevées. Bien que les direcƟves opéraƟonnelles 
prévoient que, sauf pour des raisons de sécurité ou 
d’hygiène moƟvées, les chaussures sont laissées à la 
personne privée de liberté après en avoir reƟré les 
lacets ; dans la praƟque, elles sont systémaƟquement 
reƟrées et conservées dans l’armoire des prohibés. Les 
vêtements et chaussures sont resƟtués à la personne 
privée de liberté si elle doit se déplacer dans le 
complexe cellulaire ou en dehors. L’ensemble des 
prohibés est placé dans un bac conservé dans un 
comparƟment d’une armoire réservée à cet effet dans 
le local de fouille. 

Les sommes d’argent trouvées sur la personne ou dans 
ses effets sont également clairement exposées à la 
caméra. S’il s’agit d’une somme importante (sans 
précision de montant), elle est mise sous enveloppe et 
placée dans un coffre-fort au 2ème étage du 
commissariat, chez les officiers du service Police 
Secours. Suite à plusieurs incidents, une affiche 
plasƟfiée avec la menƟon « argent » est déposée dans 
le bac avec les prohibés de la personne concernée, 
pour éviter d’en oublier la resƟtuƟon lorsqu’elle quiƩe 
le complexe cellulaire.  

Les objets reƟrés à la personne privée de liberté lors de 
sa mise en cellule lui sont remis à sa sorƟe d’écrou ou 
sont laissés au personnel en charge du transfert. En cas 
d’oubli de resƟtuƟon des objets ou valeurs reƟrés, 
l’officier de série qui a procédé à la mise en garde à vue 
se charge des formalités nécessaires à la remise desdits 
objets ou valeurs à son propriétaire. 

 
22 A noter qu’entre-temps, après la clôture du présent rapport de 
visite, cet arrêté royal a été adopté le 23 avril 2026 et publié au 
Moniteur belge du 7 mai 2026. Il entrera en vigueur le 1er mars 
2027. 

Contrairement à ce qui est prévu dans les direcƟves 
opéraƟonnelles, l’inventaire des objets prohibés n’est 
pas encodé en tant que tel dans le RIPLI. Seule la phrase 
standard « Les objets reƟrés de la personne 
susmenƟonnée ont été déposés dans un casier prévu à 
cet effet » est menƟonnée dans la rubrique « retrait 
des objets prohibés ». Il n’est toutefois pas précisé que 
ces objets ont été filmés. Il n’est par ailleurs pas prévu 
que la personne privée de liberté signe un document 
dans lequel elle aƩeste prendre acte du retrait des 
prohibés. En ce qui concerne la resƟtuƟon des prohibés 
en fin de privaƟon de liberté, la phrase standard « Les 
prohibés ont été rendus à l’intéressé » est menƟonnée 
dans la rubrique « resƟtuƟon des objets prohibés » du 
RIPLI. Il n’est pas non plus prévu que la personne privée 
de liberté signe un document dans lequel elle aƩeste 
de la resƟtuƟon des objets prohibés. Tant pour le 
retrait que pour la resƟtuƟon des objets prohibés, la 
phrase standard « L’intéressé ne signe pas l’inventaire 
des objets trouvés suite à l’uƟlisaƟon d’un registre 
électronique » est menƟonnée dans le RIPLI. Une 
annexe des direcƟves opéraƟonnelles fait toutefois 
référence à un formulaire de remise des effets et de 
sorƟe d’écrou, intégré dans le RIPLI, que le policier en 
charge est libre d’uƟliser. Ce formulaire est uƟlisé dans 
la praƟque, mais pas systémaƟquement. 

 
3.3. Contrainte 

 

Les direcƟves opéraƟonnelles rappellent qu’en cas de 
nécessité, des mesures de contrainte peuvent être 
prises à l’égard de la personne arrêtée, notamment si 
elle consiste un danger pour elle-même ou pour autrui. 
L’urgence peut jusƟfier une iniƟaƟve personnelle pour 
autant qu’elle soit légale. Les mesures sont ordonnées 
ou confirmées dans les plus brefs délais par l’officier de 
série. Elles doivent être inscrites tant dans le RIPLI que 
dans un procès-verbal.  

Toute situaƟon pouvant nuire à l’intégrité physique 
d’une personne privée de liberté ou d’un policier 
nécessite une intervenƟon d’urgence. Une telle 
intervenƟon doit être menée par plusieurs policiers ; le 

23 Voir entre-temps les points 14° et 20° de l’arƟcle 3 de l’arrêté 
royal du 26 avril 2026 portant exécuƟon de l’arƟcle 33bis, alinéa 3 
de la loi sur la foncƟon de police. 
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nombre d’intervenants est au moins supérieur d’une 
unité au nombre de personnes privées de liberté 
concernées. L’officier de série est avisé dans les plus 
brefs délais.  

Dans la praƟque, le personnel de Police Secours est 
souvent amené à devoir maîtriser des personnes 
excitées ou violentes. Les personnes privées de liberté 
sont bien souvent sous influence (stupéfiants, 
médicaments ou alcool) ; ce qui peut engendrer des 
situaƟons difficiles à gérer, notamment des personnes 
qui s'automuƟlent ou se frappent la tête contre les 
murs de la cellule. L’intervenƟon est graduelle et 
démarre toujours par le dialogue. En cas de besoin, il 
est fait appel au Groupe d’intervenƟons spécialisées 
(GIS), qui apporte un appui spécialisé, notamment pour 
la maîtrise d’une personne dans un espace restreint. 
Tous les membres du GIS ont suivi la formaƟon 
« intervenƟon en milieu restreint » ; ce qui vise 
notamment les cellules. Ils sont par ailleurs habilités à 
uƟliser le pistolet à impulsion électrique (Taser). Si une 
ambulance doit intervenir et que la personne privée de 
liberté est transférée vers un hôpital, elle est bien 
souvent ramenée au complexe cellulaire après 
examen ; les hôpitaux ne les gardant en principe pas. 
Une réflexion a été menée en interne sur la quesƟon 
du port d’un casque de protecƟon pour les personnes 
qui se frappent la tête contre la porte. CeƩe soluƟon 
n’a finalement pas été retenue. 

L’approche de l’ « Excited delirium syndrome » (« EDS » 
ou Syndrôme du délire agité) 24  fait l’objet d’une 
aƩenƟon spécifique. Les symptômes en sont décrits 
dans une des annexes des direcƟves opéraƟonnelles. Si 
les symptômes sont idenƟfiés, une intervenƟon 
médicale urgente est sollicitée et le GIS est requis. Sauf 
absolue nécessité, la situaƟon est gelée tant que le 
médecin n’est pas présent. L’aƩenƟon du personnel 
est par ailleurs aƫrée sur le fait que les intervenƟons 
policières classiques peuvent consƟtuer un facteur 
criƟque dans le processus pouvant mener au décès et 
que seuls les membres du GIS sont formés et équipés 
pour intervenir en pareille situaƟon. 

 
24 Décrit dans les direcƟves opéraƟonnelles comme « l’état 
psychologique d’excitaƟon extrême caractérisé par hypothermie, 
hosƟlité, force physique excepƟonnelle, endurance sans présence 
de symptômes de faƟgue ».  
25  Portail informaƟque vers un environnement sécurisé où les 
membres de la police intégrée peuvent accéder aux applicaƟons 

3.4. Mise en œuvre des droits des 
personnes privées de liberté 
 

3.4.1. SignificaƟon de la privaƟon de 
privaƟon de liberté et noƟficaƟon 
des droits 

Pour les arrestaƟons administraƟves, les patrouilleurs 
qui ont procédé à l’interpellaƟon de la personne 
l’informent préalablement de son état d’arrestaƟon et 
du moƟf ; de la durée maximale de la privaƟon de 
liberté ; de la procédure matérielle de mise en cellule 
et de la possibilité de recourir à la contrainte si 
nécessaire. Si la personne privée de liberté ne parle pas 
français, les patrouilleurs communiquent (ou essayent 
de communiquer) en anglais. 

A chaque arrivée d’une personne privée de liberté au 
sein du complexe cellulaire, l’officier de série descend 
dans le complexe cellulaire et se rend dans l’espace de 
fouille pour lui signifier sa privaƟon de liberté et lui 
communiquer oralement ses droits.  

Les droits des personnes privées de liberté, tant 
administraƟvement que judiciairement, sont affichés 
dans l’espace de fouille en français, néerlandais et 
anglais. Si la personne ne parle aucune de ces langues, 
des fiches reprenant les droits dans différentes langues 
sont disponibles dans la plateforme informaƟque 
PORTAL 25 . Elles peuvent être imprimées pour être 
remises à la personne privée de liberté. Il est toutefois 
constaté que les droits des personnes privées de liberté 
judiciairement affichés dans le local de fouille sont ceux 
qui figurent dans la déclaraƟon écrite des droits remise 
en début d’audiƟon à la personne privée de liberté qui 
va être entendue en tant que suspect 26 . Or, ceƩe 
déclaraƟon ne reprend pas les droits à une quanƟté 
suffisante d’eau potable, à un repas en foncƟon du 
moment et à des sanitaires adéquats. 

Après avoir constaté des manquements en la maƟère, 
une acƟon de sensibilisaƟon a été menée fin avril 2025 
pour rappeler au personnel de communiquer les droits 
à toute personne privée de liberté, tant judiciairement 

opéraƟonnelles et non opéraƟonnelles dont ils ont besoin pour 
effectuer leur travail. 
26  Tel que prévu à l’arƟcle 47bis, §5, du Code d’instrucƟon 
criminelle. 
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qu’administraƟvement. L’accent était mis en 
parƟculier sur les arrestaƟons administraƟves ; la 
situaƟon étant jugée moins préoccupante pour les 
privaƟons de liberté judiciaire où un exemplaire de la 
déclaraƟon écrite des droits susmenƟonnée est 
d’office remise à la personne privée de liberté qui va 
être entendue en tant que suspect ; et ce, dans une 
langue qu’elle comprend.  

A l’occasion de ceƩe acƟon de sensibilisaƟon, il a 
également été demandé au personnel de menƟonner 
expressément les informaƟons relaƟves à la 
communicaƟon des droits dans le document 
« PrivaƟon de liberté - Général » généré à la fin de la 
privaƟon de liberté pour être annexé au procès-verbal 
d’arrestaƟon ; et ce, au moƟf que l’item 
« communicaƟon des droits » n’est pas disponible dans 
le RIPLI. Il s’agit donc simplement de répondre « oui » 
ou « non » à l’item « communicaƟon des droits »  et si 
oui, de menƟonner la date, l’heure et la méthode de 
communicaƟon (verbale ou écrite). Des vérificaƟons 
effectuées dans les documents « PrivaƟon de liberté - 
Général » générés à la fin de la privaƟon de liberté pour 
être annexé au procès-verbal d’arrestaƟon, il ressort 
qu’il est majoritairement menƟonné « oui » en face de 
l’item relaƟf à la communicaƟon des droits. Les 
informaƟons relaƟves à la date, l’heure et la méthode 
de communicaƟon font néanmoins souvent défaut. 
Complétées a posteriori et de manière assez 
standardisée, ces menƟons ne consƟtuent toutefois 
pas une garanƟe que la noƟficaƟon des droits a bien 
été effectuée. 

 
3.4.2. Avis à un Ɵers de la privaƟon de 

liberté 

Les direcƟves opéraƟonnelles rappellent les règles 
relaƟves à l’avis à une personne de confiance. Elles 
rappellent expressément la disposiƟon légale 
applicable lorsqu’un mineur est privé de liberté. Une 
erreur s’est toutefois glissée en ce qui concerne l’avis à 
une personne de confiance dans le cadre des 
arrestaƟons judiciaires dans la mesure où les direcƟves 
opéraƟonnelles sƟpulent qu’ « Il n’existe aucun droit 
de pouvoir averƟr une personne de confiance. En 
général, la famille a le droit d’être prévenue, à moins 
que cela ne puisse engendrer des difficultés pour les 
devoirs en cours ». Or, il existe bien un droit pour les 

personnes privées de liberté judiciairement de faire 
informer un Ɵers qu’elles désignent de leur arrestaƟon, 
qui est réglementé par l’arƟcle 2bis, §7, de la loi du 
20 juillet 1990 sur la détenƟon prévenƟve.  

Dans la praƟque, sauf contre-indicaƟons, il est donné 
suite aux demandes d’averƟr un Ɵers de leur choix 
émanant tant des personnes privées de liberté 
administraƟvement que de celles privées de liberté 
judiciairement. Pour les mineurs, contact est d’office 
pris avec les parents, le tuteur ou la personne qui en a 
la garde.  

La communicaƟon avec le Ɵers est faite par un membre 
du personnel. Le nom de la personne contactée et le 
moment sont menƟonnés dans le RIPLI. Si la réponse 
« non » est cochée sous l’item « personne de confiance 
prévenue », il y a lieu d’indiquer le moƟf du refus. Des 
vérificaƟons effectuées dans le RIPLI, il ressort que les 
informaƟons relaƟves à la personne de confiance sont 
en principe bien encodées et que le moƟf du refus est 
indiqué en cas de refus (par ex. ami présent lors de 
l’arrestaƟon ; pas de Ɵers à aviser ; pas demandé ; 
refusé).  

 
3.4.3. Accès à un avocat 

Les direcƟves opéraƟonnelles règlent la mise en œuvre 
du droit de la personne privée de liberté judiciairement 
d’avoir une concertaƟon confidenƟelle avec un avocat 
avant son audiƟon. Elles ne traitent pas 
parƟculièrement de l’assistance de l’avocat pendant 
les audiƟons, les règles en étant définies dans la 
déclaraƟon écrite des droits remise à la personne 
privée de liberté avant son audiƟon en tant que 
suspect. 

Un local est disponible pour la concertaƟon 
confidenƟelle entre l’avocat et la personne privée de 
liberté. Lorsqu’elle a lieu par téléphone, elle se fait 
également à parƟr de ce local. La personne privée de 
liberté rencontre son avocat derrière une vitre. Il n’y a 
pas de contact physique. La rencontre est 
confidenƟelle. Le local n’est pas équipé de caméra. Une 
surveillance physique est néanmoins exercée aux 
abords du local ; elle consiste en un contact visuel, sans 
sonorisaƟon.  

Dans la praƟque, lorsqu’une personne privée de liberté 
judiciairement demande à pouvoir consulter un avocat, 
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les patrouilleurs qui l’ont amenée au complexe 
cellulaire se chargent d’enclencher la procédure 
« Salduz Web »27 ou de contacter directement l’avocat 
de l’intéressée, si elle en a un. 

Le local d’audiƟon n’est pas équipé d’une caméra. Si la 
personne privée de liberté a renoncé à son droit d’être 
assistée d’un avocat, il n’est pas fait usage de la 
possibilité de procéder à une audiƟon vidéo-filmée 
pour en contrôler le déroulement, telle que prévue à 
l’arƟcle 2bis, §3, de la loi du 20 juillet 1990 sur la 
détenƟon prévenƟve28 , à défaut de demande en ce 
sens de la part de la personne privée de liberté. Des 
audiƟons audio ou vidéo-filmées ont par contre parfois 
lieu à la demande des autorités judiciaires, en 
applicaƟon de l’arƟcle 112ter du Code d’instrucƟon 
criminelle, principalement pour des faits graves. 

 
3.4.4. Assistance d’un interprète 

Les direcƟves opéraƟonnelles ne traitent pas 
spécifiquement de la mise en œuvre du droit de la 
personne privée de liberté judiciairement, qui ne 
comprend pas ou ne parle pas la langue de la 
procédure, de se faire assister par un interprète. Les 
règles en sont définies dans la déclaraƟon écrite des 
droits remise à la personne privée de liberté avant son 
audiƟon en tant que suspect. 

Dans la praƟque, lors de son arrivée au complexe 
cellulaire, il est demandé à la personne privée de 
liberté, si elle souhaite se faire assister d’un interprète. 
Dans l’affirmaƟve, les patrouilleurs qui l’ont amenée au 
complexe cellulaire se chargent de trouver un 
interprète via le registre des interprètes. La présence 
ou l’absence d’un interprète est menƟonnée sous 
l’item « communicaƟon des droits » du document 
« PrivaƟon de liberté - Général » généré à la fin de la 

 
27  Une applicaƟon informaƟque via laquelle les verbalisants 
peuvent trouver les services d’un avocat disposé à apporter son 
assistance à un suspect privé de liberté dans le cadre d’une audiƟon 
judiciaire. 
28  Qui prévoit qu’« Après s'être concerté confidenƟellement par 
téléphone avec l'avocat qu'il a choisi ou avec l'avocat de la 
permanence, et en accord avec lui, le suspect majeur peut renoncer 
au droit d'être assisté pendant l'audiƟon qui peut, si possible, faire 
l'objet d'un enregistrement audio filmé afin de contrôler le 
déroulement de l'audiƟon ». 

privaƟon de liberté pour être annexé au procès-verbal 
d’arrestaƟon.   

 
3.4.5. Assistance médicale 

Dans l’état actuel de la réglementaƟon, en l’absence de 
règles déterminant l’organisaƟon praƟque qui découle 
de l’assistance médicale aux personnes privées de 
liberté (notamment la gesƟon et l’enregistrement des 
informaƟons relaƟves à l’assistance médicale 
prodiguée ; la détenƟon, l’administraƟon et l’achat 
éventuel de médicaments ; et l’informaƟon à 
transmeƩre concernant l’assistance médicale lors du 
transfert de la personne privée de liberté) 29  et le 
contenu du registre des privaƟons de liberté 30 , les 
services de police organisent chacun à leur manière 
leurs processus de travail en la maƟère. 

Les direcƟves opéraƟonnelles prévoient que pour 
aƩester de son état physique apparent à son arrivée, la 
personne privée de liberté est placée face à la caméra 
lors de son arrivée dans le complexe cellulaire. Il en va 
de même à sa sorƟe d’écrou. Dans la praƟque, si l’état 
physique de la personne privée de liberté le nécessite 
(blessures apparentes, traces de coups ou plaies), il est 
décrit dans le procès-verbal d’arrestaƟon. Les 
informaƟons perƟnentes pour le bon déroulement de 
la privaƟon de liberté sont généralement aussi 
menƟonnées dans le RIPLI, sous l’item général 
« incident et remarque », à défaut d’item spécifique 
dans le RIPLI pour décrire l’état de la personne privée 
de liberté. 

Les patrouilleurs vérifient si la personne privée de 
liberté nécessite des soins médicaux. Une assistance 
médicale peut également s’avérer nécessaire en cours 
de détenƟon. Le cas échéant, contact est pris avec le 
112 par défaut, soit d’iniƟaƟve, soit à la demande de la 
personne privée de liberté. Il n’est pas fait appel à un 
médecin. En foncƟon de l’informaƟon transmise au 

29 Telles que recommandée à la fois par le Comité permanent P (cf. 
Rapport de l’enquête de contrôle sur la noƟficaƟon des droits dans 
le cadre des privaƟons de liberté dans les lieux de détenƟon de la 
police et l’applicaƟon du droit à l’assistance médicale et du droit à 
un repas dans ce contexte (2019) (pp. 61 et 62)) et par le Parlement 
(cf. RésoluƟon du 11/01/2024 de la Chambre des représentants 
visant à garanƟr et à améliorer l’applicaƟon du droit à l’assistance 
médicale dans le cadre des privaƟons de liberté administraƟves et 
judiciaires dans les lieux de détenƟon de la police (Doc. Parl., 
Chambre, 55-3267/6, p. 6)). 
30 Cf. supra. 
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112, l’ambulance (ou le PIT) est accompagnée ou non 
d’un médecin du SMUR. Dans la praƟque, les 
ambulanciers prennent les paramètres de la personne 
privée de liberté en cellule. Deux policiers assurent leur 
sécurité depuis le couloir des gardes à vue, hors de 
portée de vue et d’ouïe de l’intervenƟon médicale. Si la 
personne privée de liberté doit être amenée à l’hôpital, 
elle est escortée par un policier dans l’ambulance et un 
deuxième qui suit en véhicule de police. Les éventuels 
médicaments fournis, constat de lésions, prescripƟon 
ou cerƟficat sont conservés avec les prohibés de la 
personne. 

La mise en œuvre du droit à l’assistance médicale est 
parƟellement réglée dans les direcƟves 
opéraƟonnelles. Elles prévoient des direcƟves claires 
en ce qui concerne la prise en charge des frais 
médicaux et l’administraƟon de médicaments. Si 
l’assistance médicale est requise sans que la personne 
privée de liberté ne la demande, mais parce que son 
état l’exige ou à la demande d’un magistrat, les frais 
sont à charge de l’autorité requérante. La personne 
privée de liberté peut également demander à être 
examinée par le médecin de son choix, auquel cas les 
frais liés à cet examen sont à sa charge. En aucun cas, 
le personnel policier ne prend la responsabilité 
unilatérale de prendre de l’argent dans le portefeuille 
de la personne privée de liberté pour payer le médecin. 
Des médicaments peuvent être fournis à la personne 
privée de liberté pour autant que les modalités de prise 
soient fixées par un médecin et qu’un cerƟficat médical 
en aƩeste la prescripƟon et la posologie. Une personne 
privée de liberté diabéƟque qui est en possession de 
ses médicaments – conservés dans les prohibés - ne 
peut donc les recevoir qu’après avoir vu préalablement 
un médecin. 

Les direcƟves opéraƟonnelles sont neƩement moins 
explicites en ce qui concerne l’enregistrement des 
informaƟons relaƟves à l’assistance 
médicale prodiguée : « Tous les soins médicaux 
octroyés, payements effectués ou éléments 
parƟculiers » doivent être notés dans le RIPLI et dans le 
procès-verbal d’arrestaƟon. Dans la praƟque, les 
informaƟons relaƟves à l’assistance médicale 

 
31 E.a. les heures de la prise de contact avec le 112 et de l’éventuel 
transfert vers un hôpital, les éventuels médicaments prescrits et 
l’heure à laquelle ils ont été administrés.  

prodiguée sont également consignées dans le cahier 
des gardes à vue de l’officier de série.  

L’item « droit à l’assistance médicale » du RIPLI ne 
reprend qu’une informaƟon très sommaire relaƟve à 
l’intervenƟon ou non d’un médecin. On y retrouve, par 
exemple, les menƟons « pas nécessaire », « sur 
demande » ou « d’office », suivies de la phrase 
standard « Les circonstances seront détaillées dans le 
procès-verbal ». Davantage d’explicaƟons sont en effet 
fournies dans le procès-verbal d’arrestaƟon, 
notamment les circonstances de l’assistance médicale 
ainsi que les éventuels cerƟficats, aƩestaƟons et 
prescripƟons. Ce procès-verbal n’est toutefois pas à la 
disposiƟon des permanenciers au moment même de la 
privaƟon de liberté. C’est pourquoi des informaƟons 
relaƟves à l’assistance médicale31  sont généralement 
aussi consignées sous l’item général «ௗincident et 
remarqueௗ», à défaut d’item spécifique dans le RIPLI 
pour décrire l’assistance médicale prodiguée à la 
personne privée de liberté. Or, les informaƟons – 
médicales ou autres - consignées sous l’item général 
«ௗincident et remarqueௗ» ne sautent pas aux yeux à 
l’ouverture du RIPLI ; il faut aller les chercher. CeƩe  
situaƟon est liée à  l’ergonomie-même du RIPLI et 
concerne l’ensemble des services de police qui uƟlisent 
ce registre interne informaƟsé. 

La dispersion des informaƟons relaƟves à l’assistance 
médicale entre le RIPLI et le procès-verbal d’arrestaƟon 
ne facilite pas leur visibilité pour les différents 
intervenants. Les direcƟves opéraƟonnelles sont par 
ailleurs peu explicites à propos des informaƟons 
concrètes à enregistrer dans l’un ou l’autre de ces 
supports.  

Les direcƟves opéraƟonnelles n’abordent pas non plus 
les informaƟons relaƟves à l’assistance médicale 
(situaƟon médicale, soins médicaux reçus et éventuels 
médicaments administrés ou à administrer) à relayer 
en cas de transfert de la personne privée de liberté 
(notamment vers le palais de jusƟce ou en prison). 
Aucun support formel n’est prévu pour faire suivre 
l’informaƟon. Les explicaƟons sont en principe fournies 
oralement. Si la personne a été vue par un médecin, les 
documents médicaux lui sont en principe remis ou sont 
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conservés dans son sac de prohibés lorsqu’elle quiƩe le 
complexe cellulaire.   

 
3.4.6. Droit de plainte 

Les personnes privées de liberté ont la possibilité de 
porter plainte concernant leurs condiƟons de 
détenƟon ou la manière dont elles ont été traitées. La 
Zone de police a déjà reçu de telles plaintes, 
notamment sur la manière dont les plaignants ont été 
privés de liberté, leur transport vers le commissariat ou 
des incidents en cellule. La plainte est alors traitée par 
le Service de contrôle interne de la Zone de police. A 
moins qu’il ne s’agisse d’une infracƟon pénale, c’est le 
chef de Corps qui statue in fine.  

Le fait que le complexe cellulaire soit quadrillé par un 
système de vidéosurveillance facilite l’objecƟvaƟon 
des faits. Des extracƟons du système de 
vidéosurveillance peuvent être obtenues pour 
exploitaƟon. 

D’autres mécanismes de contrôle externe cohabitent 
avec la procédure interne ou la complètent, en 
foncƟon des griefs allégués : l’InspecƟon générale de la 
police fédérale et de la police locale, les instances 
judiciaires ainsi que le Comité P. 

 
3.5. Personnes vulnérables 

 
3.5.1. Personnes transgenres, 

transsexuelles ou travesƟes 

Outre l’aƩenƟon parƟculière portée aux personnes 
transgenres, transsexuelles ou travesƟes dans le cadre 
de l’occupaƟon mulƟple des cellules, de la fouille (à nu) 
et de la garde durant la durée de la douche éventuelle 
(supra), les direcƟves opéraƟonnelles prévoient des 
disposiƟons spécifiques à l’égard des mineurs, des 
personnes aƩeintes d’un trouble psychiatrique, des 
femmes enceintes et des personnes à mobilité réduite. 

 
3.5.2. Mineurs 

Comme on a pu le voir supra, les direcƟves 
opéraƟonnelles abordent la situaƟon parƟculière des 

 
32  Qui vise à prendre en compte l’impact émoƟonnel et 
psychologique que l’intervenƟon policière à l’égard d’un mineur 
peut avoir sur lui. 

mineurs privés de liberté dans le cadre de l’occupaƟon 
mulƟple des cellules, de la fouille à nu et de l’avis à une 
personne de confiance. L’aƩenƟon du personnel est 
également aƫrée sur la situaƟon parƟculière des 
mineurs dans le cadre de l’élaboraƟon du triptyque 
judiciaire où l’autorisaƟon du magistrat est requise 
pour les mineurs de moins de 14 ans. Les direcƟves 
opéraƟonnelles abordent par ailleurs les suites à 
donner à une mesure de garde provisoire prise par le 
juge de la jeunesse. Une telle mesure ne consƟtuant ni 
une arrestaƟon, ni une privaƟon de liberté, le mineur 
ne peut en principe être placé en cellule. Les direcƟves 
opéraƟonnelles confient à l’officier de série le soin 
d’aviser des meilleures suites à donner. Un placement 
en cellule pour mineur est autorisé si aucune mesure 
moins contraignante n’est possible.  

Si elles aƫrent l’aƩenƟon sur la vulnérabilité 
parƟculière des mineurs pour certains aspects 
spécifiques de la privaƟon de liberté – principalement 
par un simple rappel des disposiƟons légales 
applicables –, les direcƟves opéraƟonnelles 
n’évoquent toutefois pas l’applicaƟon d’un 
« kindtoets » ou « kindreflex » 32  pour prendre en 
compte leur vulnérabilité parƟculière tout au long de 
leur privaƟon de liberté. 

 
3.5.3. Personnes aƩeintes d’un trouble 

psychiatrique 

Mis à part un rappel très sommaire des disposiƟons 
légales encadrant la privaƟon de liberté de personnes 
aƩeintes d’un trouble psychiatrique, les direcƟves 
opéraƟonnelles ne reprennent pas de disposiƟons 
spécifiques visant à tenir compte de leur vulnérabilité 
parƟculière. 

 
3.5.4. Femmes enceinte 

Les femmes enceintes privées de liberté font l’objet 
d’une aƩenƟon parƟculière. Les direcƟves 
opéraƟonnelles prévoient qu’en raison de leur état, 
des mesures de précauƟon parƟculières sont prises au 
cas par cas. L’officier de série en détermine les 
meilleures modalités. 
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3.5.5. Personnes à mobilité réduite 

Les personnes à mobilité réduite font également l’objet 
d’une aƩenƟon parƟculière. A moins qu’une raison 
impérieuse de sécurité (de la personne elle-même ou 
des intervenants) ne l’impose, elles peuvent garder 
leur prothèse, chaise roulante, béquille, plâtre, … en 
salle de fouille et en cellule. Si ces objets devaient leur 
être reƟrés, elles peuvent à nouveau en bénéficier pour 
leurs déplacements hors de la cellule. Les direcƟves 
opéraƟonnelles prévoient par ailleurs expressément 
que les personnes en charge de la surveillance de la 
personne privée de liberté sont sensibilisées à la 
situaƟon par l’officier de série. 

 
3.5.6. Étrangers en séjour illégal 

Les direcƟves opéraƟonnelles n’abordent pas les 
modalités praƟques liées à la privaƟon de liberté d’un 
étranger en séjour illégal, notamment les contacts avec 
l’Office des Etrangers via RAAVIS et le suivi de la 
décision de l’Office des Etrangers.  

 

4. Registre(s) des privaƟons de 
liberté 

 

La tenue d’un registre des privaƟons de liberté complet 
consƟtue une garanƟe essenƟelle pour contrôler le 
bon déroulement de la privaƟon de liberté. Comme 
menƟonné supra, dans l’état actuel de la 
réglementaƟon, en l’absence de règles déterminant la 
forme et le contenu du registre des privaƟons de 
liberté33, les services de police organisent chacun à leur 
manière leurs processus de travail en la maƟère. 

La ZP Namur Capitale uƟlise le registre interne des 
privaƟons de liberté informaƟsé (RIPLI). Il s’agit d’une 
applicaƟon informaƟque qui comprend de nombreuses 

 
33 Tel que prévu par l’arƟcle 33bis, al.3, de la loi du 5 août 1992 sur 
la foncƟon de police. 
34 Les différentes enƟtés prévues sont : ArrestaƟon ; Avis ; Écrou ; 
Fait (arrestaƟon) ; Fouille d’une personne ; Incident-remarque ; 
Intervenant externe ; Inventaire d’objet(s) ; MenoƩes ; Mesures 
conservatoires (PL) ; Objet ; Personne (physique) ; Personne en 
charge ; Renseignements ; Repas maƟn-midi-soir ; RéquisiƟon 
médecin ; RéquisiƟon ; RétenƟon parƟculier (PL) ; SignificaƟon ; 

onglets (enƟtés spécifiques 34  et champs de texte) à 
compléter.  

Outre le fait que certaines enƟtés pourtant essenƟelles 
sont manquantes (supra)35, la configuraƟon actuelle du 
RIPLI ne permet pas d’avoir une vue immédiate de 
l’intégralité du déroulement de la privaƟon de liberté 
mais nécessite d’aller cliquer sur les différentes enƟtés 
spécifiques pour en connaître les détails. C’est 
uniquement à l’issue de la privaƟon de liberté, lors de 
la généraƟon obligatoire du document « privaƟon de 
liberté - général », qui doit être annexé au procès-
verbal d’arrestaƟon, que l’on peut avoir une vue 
globale de tous les items.  

Les direcƟves opéraƟonnelles relaƟves à l’encodage 
dans le RIPLI sont très claires : chaque personne 
arrêtée doit faire l’objet d’un encodage RIPLI disƟnct. 
Ce registre consƟtue l’unique référence en cas 
d’incidents ou de doléances de la part de toute 
personne arrêtée36 . Les champs doivent être remplis 
avec sérieux. Tout membre du personnel intervenant 
auprès de la personne privée de liberté est responsable 
de l’inserƟon des devoirs exécutés. Si un autre membre 
se charge de l’encodage, la personne qui a exécuté le 
devoir reste responsable du bon remplissage des 
champs informaƟsés. Toute l’acƟvité de la personne 
privée de liberté doit être reprise (repas/refus, papier 
toileƩe, appui médical, incident, remarque 
parƟculière). Une synthèse très sommaire de 
l’encodage RIPLI est reprise en annexe des direcƟves 
opéraƟonnelles. Elle fait encore référence à la tenue 
d’un carnet d’écrou qui reste dans l’espace fouille, qui 
n’est plus d’actualité.   

L’encodage dans le RIPLI est réalisé sous la surveillance 
de l’officier de série par la patrouille qui a procédé à 
l’arrestaƟon pour tout ce qui concerne la privaƟon de 
liberté en tant que telleௗet par les permanenciers de 
l’accueil pour tout ce qui concerne la surveillance et le 
déroulement de la privaƟon de liberté. Ces derniers 
disposent d’un accès au RIPLI sur toutes les staƟons de 

Soins de santé (PL) ; Sujet ; Texte ;Transfert externe ; Transfert 
interne.  
35  Notamment des items spécifiques pour faire état de la 
communicaƟon des droits et décrire l’état de la personne privée de 
liberté ainsi que l’assistance médicale prodiguée. 
36  CeƩe affirmaƟon est toutefois à nuancer vu la présence d’une 
vidéosurveillance dans l’ensemble du complexe cellulaire. 
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travail sur base de leur profil informaƟque, y compris 
dans les locaux de permanence (accueil et bureaux).  

Des difficultés ont été signalées au niveau de 
l’encodage dans le RIPLI de l’assistance médicale 
(supra) et des sorƟes du complexe cellulaire, 
notamment les transferts pour l’hôpital et pour mise à 
disposiƟon d’un magistrat.  

Lors des vérificaƟons effectuées dans le RIPLI, des 
lacunes ont été constatées en ce qui concerne 
l’exacƟtude et la complétude des informaƟons 
enregistrées. La confiance à accorder aux informaƟons 
contenues dans le RIPLI est donc relaƟve ; les 
informaƟons pouvant être lacunaires ou laconiques. En 
ce qui concerne la menƟon des moments de 
surveillance, il a été rapporté que les surveillances 
consistant en un simple passage dans le couloir des 
gardes à vue avec contact visuel direct par la vitre de la 
porte de la cellule (en principe toutes les 30 minutes) 
ne font pas l’objet d’une menƟon systémaƟque dans le 
RIPLI. Les intervenƟons qui font suite à un appel (eau, 
couverture, …) le font par contre bien. Or, selon les 
direcƟves opéraƟonnelles, les devoirs exécutés doivent 
être encodés dans le RIPLI pour toute intervenƟon 
auprès d’une personne privée de liberté ; ce qui 
correspond à la raƟo legis du registre en tant que 
« compte-rendu du déroulement chronologique de la 
privaƟon de liberté de son début jusqu'à sa fin ou 
jusqu'au moment du transfert de la personne 
concernée aux autorités ou aux services 
compétent » 37 . Les contacts visuels directs n’ayant 
manifestement pas lieu selon la fréquence prescrites 
de 30 minutes, il est d’autant plus important de faire 
état des moments auxquels ils ont lieu. 

Le registre étant informaƟsé, la personne privée de 
liberté ne le signe pas au moment de sa relaxe ou de 
son transfert, lorsqu’elle quiƩe le complexe cellulaire. 
Les direcƟves opéraƟonnelles prévoient toutefois 
qu’un formulaire de sorƟe d’écrou est intégré dans 
RIPLI, que le policier en charge est libre d’uƟliser. Ce 
formulaire est uƟlisé dans la praƟque, mais pas 
systémaƟquement. 

Lorsqu’une personne privée de liberté est amenée par 
une unité extérieure, ceƩe dernière est chargée de 

 
37 Cf. arƟcle 33bis, al. 2, de la loi du 5 août 1992 sur la foncƟon de 
police. 

compléter les données relaƟves à la privaƟon de liberté 
sur un formulaire spécifique (« document de dépôt 
d’une personne arrêtée »). Ce formulaire est remis aux 
permanenciers de l’accueil qui se chargent de 
l’encodage des informaƟons dans le RIPLI. Ils sont alors 
dépendants de l’informaƟon transmise par l’unité 
extérieure qu’ils n’ont pas la possibilité de vérifier ; ce 
qui peut engendrer des problèmes pour le bon 
déroulement de la privaƟon de la liberté, en parƟculier 
lorsqu’il s’agit d’informaƟons médicales. Lors de 
l’entreƟen avec une des personnes privées de liberté, 
il est apparu que ceƩe personne – qui avait été amenée 
par une unité extérieure – était diabéƟque et avait 
besoin de médicaments qui se trouvaient dans ses 
prohibés conservés par l’unité policière externe dont 
elle provenait. Or, le document de dépôt la concernant 
ne contenait aucune informaƟon à propos de sa 
situaƟon médicale, ni relaƟves aux médicaments 
trouvés en sa possession.  

Lors d’un évènement important (comme les Fêtes de 
Wallonie) ou d’une opéraƟon d’envergure, le complexe 
cellulaire peut être réservé pour faire office de centre 
de rassemblement des personnes arrêtées (CRPA). Les 
direcƟves opéraƟonnelles font référence à l’uƟlisaƟon 
d’un registre papier qui reprend les menƟons du RIPLI, 
dédié spécifiquement à cet évènement avec un 
encodage postposé dans le RIPLI. Les modalités 
praƟques du disposiƟf sont précisées dans un ordre 
parƟculier. L’ordre parƟculier CRPA « Event » repris en 
annexe des direcƟves opéraƟonnelles fait quant à lui 
référence à un encodage direct dans le RIPLI. Dans la 
praƟque, un ordinateur est d’ailleurs spécialement 
dédié à cet effet dans le garage des entrées en charge.  

Outre le RIPLI complété par les intervenants, un cahier 
« papier » des gardes à vue est tenu par l’officier de 
série dans le but de lui permeƩre d’assurer une gesƟon 
efficace des personnes privées de liberté. Les 
informaƟons qui y sont reprises visent à assurer le bon 
suivi des intervenƟons et des dossiers en cours. Lors 
des vérificaƟons du RIPLI et du cahier des gardes à vue, 
il a néanmoins été constaté que plusieurs personnes 
privées de liberté reprises dans le RIPLI ne figuraient 
pas dans le cahier des gardes à vue.  
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RÉSUMÉ DES PRINCIPAUX 
CONSTATS ET 
RECOMMANDATIONS 
 

L’ensemble des recommandaƟons ci-après s’adresse 
au chef de corps de la police locale de NAMUR.  

 

1. Concernant l’organisaƟon de la 
prise en charge des personnes 
privées de liberté 

 

1.1. Personnel 

La surveillance des personnes privées de liberté au sein 
du complexe cellulaire est assurée par les inspecteurs 
du Service Police Secours affectés occasionnellement à 
l’accueil, en cumul de leurs autres tâches en tant que 
permanenciers à l’accueil. Leur charge de travail ainsi 
que la nature des devoirs à réaliser ont un impact sur 
leur disponibilité pour surveiller les personnes privées 
de liberté. 

RecommandaƟon n°1 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent d’envisager l’opƟon 
d’affecter des membres du personnel exclusivement à 
la supervision de la garde à vue et à la gesƟon du 
complexe cellulaire.  

 

1.2. DirecƟves internes 

Bien qu’elles aient fait l’objet de révisions 
intermédiaires, les direcƟves opéraƟonnelles reprises 
dans la note permanente n°3136/2020 nécessitent une 
mise à jour, en raison notamment :  
- de leur référence à certaines praƟques qui n’ont 
pas/plus cours ;   
- de l’incomplétude ou de l’omission de certains 
aspects de la privaƟon de liberté ; 
- d’évoluƟons législaƟves intervenues entre-temps ; et 
  
- d’imprécisions, d’inexacƟtudes et de lacunes en ce qui 
concerne certaines références légales.  

RecommandaƟon n°2 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent de réviser les direcƟves 
opéraƟonnelles en conséquence. Les 
recommandaƟons relaƟves aux révisions 
recommandées pour remédier à l’incomplétude ou à 
l’omission de certains aspects de la privaƟon de liberté 
sont reprises infra directement sous les points relaƟfs 
aux thémaƟques concernées. 

La procédure d’évacuaƟon des personnes privées de 
liberté en cas de déclenchement de l’alarme incendie 
reprise dans la note permanente n°7025/2014 est 
obsolète et inopérante. 

RecommandaƟon n°3 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent de réviser les direcƟves 
en cas d’évacuaƟon des personnes privées de liberté et 
d’y prévoir expressément le lieu où elles doivent être 
transférées ainsi que les responsabilités des personnes 
en charge des personnes privées de liberté dans le 
cadre de l’évacuaƟon.  

 

1.3. Connaissances et formaƟon du 
personnel 

Les direcƟves opéraƟonnelles reprises dans la note 
permanente n°3136/2020 sont mal connues des 
inspecteurs du service Police Secours. 

RecommandaƟon n°4 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent de s’assurer que tous les 
membres du personnel impliqués dans la prise en 
charge des personnes privées de liberté connaissent les 
direcƟves opéraƟonnelles et les appliquent.  

 

1.4. CollaboraƟon avec des unités 
externes pour la garde des 
personnes privées de liberté 

La collaboraƟon formalisée avec la ZP Des Arches et la 
SPC, respecƟvement en 2003 et 2006, est toujours 
réglée de manière succincte alors que de nouvelles 
direcƟves opéraƟonnelles plus exhausƟves ont été 
édictées entre-temps. Les accords existants sont dès 
lors devenus obsolètes. 

La collaboraƟon avec d’autres unités extérieures 
(notamment la ZP Haute Meuse et la PJF de Namur) n’a 
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pas été formalisée dans un protocole ou une 
convenƟon. 

Lors de la garde d’une personne privée de liberté 
amenée par une unité extérieure, les permanenciers 
sont dépendants de l’informaƟon transmise par ceƩe 
unité dans le document de dépôt de la personne 
arrêtée, qu’ils doivent encoder dans le RIPLI sans 
pouvoir la vérifier ; ce qui peut engendrer des 
problèmes pour le bon déroulement de la privaƟon de 
la liberté, en parƟculier lorsqu’il s’agit d’informaƟons 
médicales. 

RecommandaƟon n°5 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent de conclure un protocole 
de collaboraƟon avec chacune des unités extérieures 
autorisée à bénéficier des cellules du complexe 
cellulaire « Théâtre » et d’y régler en détail les 
modalités praƟques de la collaboraƟon, telles que 
prévues dans les direcƟves opéraƟonnelles, en y 
incluant un formulaire ad hoc à uƟliser de manière 
uniforme par toutes les unités extérieures pour le 
dépôt de la personne arrêtée. Il recommande par 
ailleurs d’insister sur la nécessité de transmeƩre des 
informaƟons complètes et correctes, en parƟculier en 
ce qui concerne les informaƟons médicales de la 
personne privée de liberté. 

 

2. Concernant les condiƟons 
matérielles de détenƟon 

 

2.1. Cellules 

La cellule n°1 desƟnée aux privaƟons de liberté 
dépassant 24h n’est pas conforme aux prescrits de 
l’A.R. du 14 septembre 2007 dans la mesure où elle 
n’est pas équipée d’une table et d’un siège ancrés au 
sol. 

Le local de surveillance pour mineurs n’est pas 
conforme aux prescrits de l’A.R. du 14 septembre 2007 
dans la mesure où il n’est pas équipé d’une table 
ancrée au sol. 

Toutes les cellules ainsi que le local de surveillance ne 
sont pas conformes aux prescrits de l’A.R. du 
14 septembre 2007 dans la mesure où le lit en béton 
n’est pas équipé d’un matelas. 

RecommandaƟon n°6 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent de meƩre les cellules en 
conformité avec les prescrits de l’A.R. du 
14 septembre 2007 susmenƟonnés. 

La capacité cellulaire est parfois trop limitée, en 
parƟculier pendant les Fêtes de Wallonie et lors 
d’opéraƟons de plus grande envergure. En cas de 
nécessité et pour un temps maximal de 3 heures, 
plusieurs personnes peuvent cohabiter dans une 
même cellule avec un nombre maximal de 3 auquel le 
chef de Corps peut déroger en cas excepƟonnels. 

RecommandaƟon n°7 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent d’adapter les direcƟves 
opéraƟonnelles pour préciser qu’en raison des 
dimensions des cellules, la détenƟon simultanée de 
3 personnes dans une même cellule n’est autorisée 
que dans les cellules n°1 et 5 et dans le local de 
surveillance pour mineurs. 

 

2.2. AéraƟon 

Le complexe cellulaire connait des problèmes 
d’aéraƟon qui entraînent notamment la rétenƟon des 
odeurs corporelles et une température élevée. 

RecommandaƟon n°8 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent d’améliorer l’aéraƟon et 
la gesƟon des odeurs au sein du complexe cellulaire. 

 

3. Concernant le traitement des 
personnes privées de liberté 

 

3.1. Surveillance, sécurité et 
contrainte 
 

3.1.1. Surveillance 

En raison de la charge et de la nature du travail des 
permanenciers à l’accueil, la fréquence de 30 minutes 
prescrites par les direcƟves opéraƟonnelles pour la 
surveillance par contacts visuels directs des personnes 
privées de liberté n’est souvent pas réalisable dans la 
praƟque. 
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RecommandaƟon n°9 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent d’assurer une 
surveillance par contacts visuels directs régulière et 
traçable, en veillant à ce qu’elle soit systémaƟquement 
encodée dans le RIPLI. 

La vidéosurveillance est sujeƩe à des pannes assez 
fréquentes (mais pas toujours généralisées).  

RecommandaƟon n°10 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent de remédier aux 
problèmes du système de vidéosurveillance.  

Le monitoring des caméras n’est pas une foncƟon 
exclusive. Il s’agit d’une mission partagée entre 
plusieurs membres du personnel qui sont également 
chargés d’autres tâches ; ce qui ne permet pas une 
aƩenƟon conƟnue aux images caméra et comporte un 
risque de dissoluƟon des responsabilités des membres 
du personnel qui en ont la charge. 

RecommandaƟon n°11 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent de responsabiliser 
chaque permanencier à son rôle de surveillance en 
1ère ligne des caméras, qui nécessite de consulter 
régulièrement les images.  

Tout comme pour la surveillance par contacts visuels 
directs, l’indisponibilité temporaire des permanenciers 
occupés à d’autres tâches qu’ils ne peuvent pas 
abandonner stante pede peut impacter le délai de 
réponse aux appels des personnes privées de liberté. 

RecommandaƟon n°12 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent d’envisager l’opƟon 
d’affecter des membres du personnel exclusivement à 
la supervision de la garde à vue.  

 

3.1.1. Sécurité 

L’inventaire des objets prohibés n’est pas encodé en 
tant que tel dans le RIPLI. Il n’est pas précisé que cet 
inventaire est réalisé à l’aide d’images vidéo. Il n’est 
pas prévu que la personne privée de liberté signe un 
document dans lequel elle aƩeste prendre acte du 
retrait des objets prohibés, ni de leur resƟtuƟon au 

 
38 A noter qu’entre-temps, après la clôture du présent rapport de 
visite, cet arrêté royal a été adopté le 23 avril 2026 et publié au 
Moniteur belge du 7 mai 2026. Il entrera en vigueur le 1er mars 
2027. Voir en parƟculier les points 14° et 20° de l’arƟcle 3 de l’arrêté 

moƟf que le registre est électronique (et non plus en 
format papier). Une annexe des direcƟves 
opéraƟonnelles fait toutefois référence à un formulaire 
de remise des effets et de sorƟe d’écrou, intégré dans 
le RIPLI, que le policier en charge est libre d’uƟliser. 

RecommandaƟon n°13 : Dans l’aƩente de l’adopƟon 
de règles claires et complètes, valables pour 
l’ensemble de la police intégrée, concernant le contenu 
du registre des privaƟons de liberté, tel que prévue par 
l’arƟcle 33bis, al. 3, de la loi du 5 août 1992 sur la 
foncƟon de police 38  et recommandée à plusieurs 
reprises, le MNP et le Comité permanent P 
recommandent de réviser les direcƟves 
opéraƟonnelles concernant le retrait des objets 
prohibés pour y préciser :  
- qu’il y a lieu de menƟonner expressément dans le 
RIPLI que les objets reƟrés ont été filmés ; 
- que les éventuels objets de valeurs et sommes 
d’argent doivent être expressément menƟonnés dans 
le RIPLI ; et   
- que la personne privée de liberté doit signer pour 
aƩester de la prise de connaissance du retrait et de la 
resƟtuƟon des objets prohibés (ou que le défaut de 
signature39 soit expliqué).  

 

3.2. Mise en œuvre des droits des 
personnes privées de liberté 
 

3.2.1. NoƟficaƟon des droits 

La noƟficaƟon des droits à la personne privée de liberté 
est parfois lacunaire, surtout en ce qui concerne les 
privaƟons de liberté administraƟves. Les informaƟons 
relaƟves à la noƟficaƟon des droits sont souvent 
lacunaires dans le document « PrivaƟon de liberté - 
Général » généré à la fin de la privaƟon de liberté pour 
être annexé au procès-verbal d’arrestaƟon. Un rappel 
des règles a été diffusé au personnel fin avril 2025. 

RecommandaƟon n°14 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent de superviser la bonne 
mise en œuvre des consignes données dans le rappel 
des règles diffusé récemment, tant en ce qui concerne 

royal du 26 avril 2026 portant exécuƟon de l’arƟcle 33bis, alinéa 3 
de la loi sur la foncƟon de police. 
39 Suite au refus ou à l’incapacité de signer en raison d’un état sous 
influence. 
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la noƟficaƟon des droits en tant que telle qu’en ce qui 
concerne son encodage dans le document « PrivaƟon 
de liberté - Général » susmenƟonné. 

Les droits des personnes privées de liberté 
judiciairement affichés dans le local de fouille sont ceux 
qui figurent dans la déclaraƟon écrite des droits remise 
en début d’audiƟon à la personne privée de liberté qui 
va être entendue en tant que suspect. CeƩe 
déclaraƟon ne reprend pas les droits à une quanƟté 
suffisante d’eau potable, à un repas en foncƟon du 
moment et à des sanitaires adéquats. 

RecommandaƟon n°15 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent d’adapter l’affiche 
relaƟve aux droits des personnes privées de liberté 
judiciairement affichés dans le local de fouille en 
conséquence. 

 
3.2.2. Avis à un Ɵers de la privaƟon de 

liberté 

Une erreur s’est glissée dans les direcƟves 
opéraƟonnelles en ce qui concerne l’avis à une 
personne de confiance dans le cadre des arrestaƟons 
judiciaires dans la mesure où elles sƟpulent qu’il 
n’existe aucun droit d’averƟr une personne de 
confiance dans le cadre des privaƟons de liberté 
judiciaires, contrairement à ce qui est prévu à 
l’arƟcle 2bis, §7, de la loi du 20 juillet 1990 sur la 
détenƟon prévenƟve. 

RecommandaƟon n°16 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent de corriger l’erreur 
relevée en ce qui concerne l’avis à une personne de 
confiance dans le cadre des arrestaƟons judiciaires. 

 
3.2.3. Assistance médicale 

La dispersion des informaƟons relaƟves à l’assistance 
médicale entre le RIPLI et le procès-verbal d’arrestaƟon 
ne facilite pas leur visibilité pour les différents 
intervenants. Les direcƟves opéraƟonnelles sont par 
ailleurs peu explicites à propos des informaƟons 
concrètes à enregistrer dans l’un et/ou l’autre support.  

 
40 Cf. p. 76 du rapport annuel 2022 du Comité P (Comité P Rapport 
annuel 2022.pdf) – sous le point 2.4.5 du rapport d’observatoire 

Les direcƟves opéraƟonnelles n’abordent pas non plus 
les informaƟons relaƟves à l’assistance médicale 
(situaƟon médicale, soins médicaux reçus et éventuels 
médicaments donnés ou à donner) à relayer en cas de 
transfèrement de la personne privée de liberté 
(notamment vers le palais de jusƟce ou en prison).  

RecommandaƟon n°17 : Dans l’aƩente de l’adopƟon 
de règles claires et complètes, valables pour 
l’ensemble de la police intégrée, concernant 
l’organisaƟon praƟque qui découle de l’assistance 
médicale aux personnes privées de liberté et 
concernant le contenu du registre des privaƟons de 
liberté, le MNP et le Comité permanent P 
recommandent de réviser les direcƟves 
opéraƟonnelles concernant l’assistance médicale aux 
personnes privées de liberté pour y intégrer 
expressément des direcƟves relaƟves à :  
- la gesƟon et enregistrement des informaƟons 
relaƟves à l’assistance médicale prodiguée au sein du 
RIPLI et du PV d’arrestaƟon ; et  
- l’informaƟon à transmeƩre concernant l’assistance 
médicale lors du transfert de la personne privée de 
liberté (notamment les informaƟons relaƟves à son 
état physique et à l’assistance médicale déjà reçue, les 
direcƟves concernant la poursuite de l’assistance 
médicale ainsi que les informaƟons sur les 
médicaments à prendre). 

 

3.3. Personnes vulnérables 

La vulnérabilité parƟculière des mineurs est prise en 
compte pour certains aspects spécifiques de la 
privaƟon de liberté (fouille à nu, avis à une personne 
de confiance, occupaƟon mulƟple d’une cellule, 
triptyque judiciaire et mesure de garde provisoire), 
principalement par un simple rappel des disposiƟons 
légales applicables. 

RecommandaƟon n°18 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent de réviser les direcƟves 
opéraƟonnelles pour y prévoir expressément 
l’applicaƟon d’un « kindtoets » ou « réflexe droits de 
l’enfant »40  pour prendre en compte la vulnérabilité 

reprenant les recommandaƟons du Comité P concernant le 
foncƟonnement policier en relaƟon avec les mineurs d’âge.  
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parƟculière des mineurs tout au long de leur privaƟon 
de liberté. 

Mis à part un rappel très sommaire des disposiƟons 
légales encadrant la privaƟon de liberté de personnes 
aƩeintes d’un trouble psychiatrique, les direcƟves 
opéraƟonnelles ne prévoient pas de disposiƟons 
spécifiques visant à tenir compte de leur vulnérabilité 
parƟculière. 

RecommandaƟon n°19 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent de réviser les direcƟves 
opéraƟonnelles pour sensibiliser expressément le 
personnel à la vulnérabilité des personnes aƩeintes 
d’un trouble psychiatrique et prévoir la prise de 
mesures de précauƟon parƟculières au cas par cas, 
selon les modalités déterminées par l’officier de série.  

Les direcƟves opéraƟonnelles n’abordent pas les 
modalités praƟques liées à la privaƟon de liberté d’un 
étranger en séjour illégal. 

RecommandaƟon n°20 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent de réviser les direcƟves 
opéraƟonnelles afin d’y prévoir les modalités praƟques 
liées à la privaƟon de liberté d’un étranger en séjour 
illégal, notamment les contacts avec l’Office des 
Etrangers via RAAVIS et le suivi de la décision de l’Office 
des Etrangers.  

 

4. Concernant le registre des 
privaƟons de liberté 

 

Lors des vérificaƟons effectuées dans le RIPLI, des 
lacunes ont été constatées en ce qui concerne la 
complétude des informaƟons enregistrées, 
notamment en ce qui concerne les moments de 
surveillance. 

RecommandaƟon n°21 : Le MNP et le Comité 
permanent P recommandent de rappeler au personnel 
l’importance de compléter correctement et 
complètement le RIPLI afin qu’il consƟtue un véritable 
compte-rendu du déroulement chronologique de la 
privaƟon de liberté, de son début jusqu’à la relaxe ou 
jusqu’au transfert de la personne aux autorités ou 
services compétents, tel que prévu par l’arƟcle 33bis, 

al. 2, de la loi du 5 août 1992 sur la foncƟon de police. 
Il recommande par ailleurs de renforcer les contrôles 
de qualité sur l’encodage dans le RIPLI. 

Les direcƟves relaƟves à l’encodage dans le RIPLI 
reprises à l’annexe 11 des direcƟves opéraƟonnelles 
sont très sommaires. Des difficultés ont été signalées 
au niveau de l’encodage dans le RIPLI de l’assistance 
médicale et des sorƟes du complexe cellulaire, 
notamment les transferts pour l’hôpital et les 
transferts pour mise à disposiƟon d’un magistrat. 

RecommandaƟon n°22 : Dans l’aƩente de l’adopƟon 
de règles claires et complètes, valables pour 
l’ensemble de la police intégrée, concernant la forme 
et le contenu du registre des privaƟons de liberté, le 
MNP et le Comité permanent P recommandent de 
réviser l’annexe 11 des direcƟves opéraƟonnelles pour 
y prévoir des direcƟves opéraƟonnelles plus explicites 
en maƟère d’encodage dans le RIPLI. 
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Annexe 2 :  Réponse du chef de Corps a.i. de la ZP Namur Capitale suite à la relecture contradictoire du 
projet de rapport de visite  
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Annexe 1 : 

Liste des abréviaƟons 

 

A.R. : Arrêté royal 

CALog : Membre du personnel du Cadre AdministraƟf et LogisƟque de la police intégrée 

CDP :  Commissaire divisionnaire de police 

COC :  Organe de contrôle de l’informaƟon policière 

CRPA :  Centre de rassemblement des personnes arrêtées 

EDS :  ‘Excited delirium syndrome’ 

FIFO  ‘First In First Out’ 

GAV :  Garde à vue 

GIS :  Groupe d’intervenƟons spécialisées 

GPI :  Geïntegreerde poliƟe – Police intégrée 

IFDH :  InsƟtut fédéral pour la protecƟon et la promoƟon des droits humains 

INPP :  Inspecteur principal de police 

M.B. :  Moniteur belge 

MNP :  Mécanisme naƟonal de prévenƟon 

OPA :  Officier de police administraƟve 

OPJ :   Officier de police judiciaire 

OPCAT : Protocole facultaƟf à la ConvenƟon des NaƟons-Unies contre la torture et autres traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (‘OpƟonal Protocol to the ConvenƟon Against Torture’) 

PIT : ‘Paramedical IntervenƟon Team’ (un moyen intermédiaire dans la chaîne des secours en milieu 
extrahospitalier ; situé entre l’ambulance et le SMUR, il a pour but d’élargir l’offre de transport 
médicalisé) 

PJF :  Police judiciaire fédérale 

RAAVIS : Rapport AdministraƟf - AdministraƟef Verslag InformaƟon System, l’applicaƟon qui permet au 
policier de contacter directement l'Office des Etrangers au sujet de la décision après une 
intercepƟon sur le territoire ou à la fronƟère d'un étranger qui n'a pas de Ɵtre de séjour valable 

RIPLI :  Registre interne des privaƟons de liberté informaƟsé 

SPC :  Police des Chemins de fer 

SMUR :  Service mobile d’urgence et de réanimaƟon 

ZP :   Zone de police 
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Annexe 2: 

Réponse du chef de Corps a.i. de la ZP Namur Capitale  
suite à la relecture contradictoire du projet de rapport de visite 
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